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INTRODUCTION : Les objectifs du règlement financier et budgétaire 
 
Trivalis applique depuis le 1er janvier 2020 le référentiel comptable M57 et réalise, conjointement avec le 
Service de Gestion Comptable et la DDFIP, un Compte Financier Unique (CFU) depuis l’exercice 2021 - premier 
en France pour cette année d’expérimentation. 
 
Dans ce cadre, et conformément à l’article L. 3312-4 du Code général des collectivités territoriales, Trivalis a 
obligation de procéder à l’adoption d’un règlement financier et budgétaire. 
 
Il précise les modalités d’application au syndicat des dispositions des instructions budgétaires et comptables 
M57. 
 
Ce règlement a pour objet de formaliser les principales règles budgétaires et comptables et permet de 
regrouper dans un document unique les règles fondamentales auxquelles sont soumis l’ensemble des acteurs 
intervenant dans le cycle budgétaire (première partie du règlement). 
 
La seconde partie porte sur les opérations pluriannuelles. 
Une troisième partie décrit les règles en matière d’exécution budgétaire. 
 
Enfin, la dernière partie a vocation à inscrire les démarches en matière de contrôle de qualité et de 
certificabilité (contrôle interne, contrôle allégé partenarial…). 
 
 
 

PARTIE I : Principales règles budgétaires 

 

Chapitre I - Le cadre juridique et les principes budgétaires et comptables 

 

Les grands principes budgétaires 
 
Le principe de la séparation de l’ordonnateur et du comptable 
 
L’ordonnateur : le Président du syndicat est chargé d’engager, de liquider et d’ordonnancer les dépenses et 
les recettes. 
L’ordonnateur tient la comptabilité des droits constatés (mandats de paiements et titres de recettes) ainsi 
que la comptabilité des dépenses engagées. 
Le Président, en sa qualité d’ordonnateur, peut déléguer sa signature aux Vice-Présidents, aux autres 
membres du conseil et aux directeurs. Les délégations de signature sont notifiées au comptable public. 
 
Le comptable : le comptable public, agent de l’État, contrôle et exécute les opérations de décaissement et 
d’encaissement. Il est chargé d’exécuter le recouvrement des recettes ainsi que le paiement des dépenses 
de la collectivité, dans la limite des crédits régulièrement ouverts par le Conseil Syndical. 
 
Les fonctions d’ordonnateur et de comptable sont incompatibles (article 9 du décret n°2012-1246 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) et chacun d’eux doit tenir une 
comptabilité lui permettant de décrire et de contrôler les différentes phases des opérations. 
 
L'ordonnance du 23 mars 2022 a supprimé la responsabilité personnelle et pécuniaire (RPP) du comptable 
public. Ordonnateurs et comptables sont désormais soumis à un régime de responsabilité commun, afin de 
favoriser la responsabilisation des gestionnaires publics. 
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Dérogations 
 
Le principe de séparation connaît un aménagement avec les régies d’avances et de recettes et l’emploi de 
cartes achats. S’agissant des cartes achats, une procédure spécifique au syndicat encadre leur usage. 
 
Si conformément à la réglementation, les comptables sont seuls qualifiés pour manier les fonds publics des 
collectivités territoriales, il est toutefois admis que des opérations peuvent être confiées à des régisseurs qui 
agissent pour le compte du comptable. 
 
Le régisseur les effectue sous sa responsabilité personnelle : il est redevable sur ses deniers propres en cas 
d’erreur. Il est soumis aux contrôles de l’ordonnateur et du comptable. 
 
Le régisseur est nommé par l’ordonnateur sur avis conforme du comptable de la collectivité ; il est le plus 
souvent agent du Département mais exceptionnellement, une personne physique privée peut assumer cette 
responsabilité. 
 
Il existe 3 sortes de régies : 

• Les régies de recettes : elles facilitent l’encaissement des recettes et l’accès des usagers à un service 
de proximité. 

• Les régies d’avances : elles permettent le paiement immédiat de la dépense publique, dès le service 
fait, pour des opérations simples et récurrentes. 

• Les régies d’avance et de recettes : elles conjuguent les deux aspects précédents. 
 
L’organisation et le fonctionnement de ces régies sont prévus par décret n°1246 du 7 novembre 2012 et 
l’instruction codificatrice interministérielle n°06- 031-A-B-M du 21 avril 2006. 
 
Le principe de l’annualité 
 
Le budget prévoit les recettes et autorise les dépenses d’un exercice pour chaque année civile 
(art. R.3311-2 du CGCT). Dès lors, le budget du syndicat couvre la période du 1er janvier au 31 décembre. 
Par dérogation à ce principe, le budget peut être adopté avant le 15 avril de l’exercice auquel il se rapporte 
(ou jusqu’au 30 avril lors du renouvellement de l’assemblée délibérante). 
Le budget s’exécute du 1er janvier au 31 décembre. Le comptable public dispose du même délai pour 
comptabiliser les titres de recettes et les mandats émis par l’ordonnateur. 
 
Dérogations 
 
Délai complémentaire : 
 
L’art. R.3311-3 du CGCT stipule que si la période d’exécution du budget est limitée à l’année à laquelle le 
budget s’applique, il est offert une possibilité de délai complémentaire qui s‘étend jusqu‘au 31 janvier de 
l’année suivante avec la mise en œuvre des rattachements comptables à l’exercice, cette disposition est 
limitée à l’exécution des opérations réelles en fonctionnement, des opérations d’ordre, à la détermination 
des subventions d’équilibre aux budgets annexes et aux opérations de régularisation comptables à l’initiative 
du trésorier. 
 
Les reports de crédits : 
 
Les dépenses engagées vis-à-vis d’un tiers mais non mandatées en fin d’année, sont reportées sur l’exercice 
suivant pour permettre le paiement et doivent être inscrites au budget supplémentaire de celui-ci. 
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Les engagements pluriannuels : 
 
La gestion en autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) en investissement et des 
autorisations d’engagement et crédits de paiements (AE/CP) en fonctionnement permet de programmer des 
engagements dont le financement et la réalisation sont exécutés sur plusieurs années. 
 
Le principe de l’universalité 
 
Le budget décrit l’intégralité des recettes et des dépenses sans contraction ou affectation possible des 
recettes et des dépenses. 
 
Dérogations 

• Les recettes affectées à une dépense particulière, conformément à des textes législatifs ou 
réglementaires. 

• Les subventions d’investissement perçues affectées au financement d’un équipement. 

• Les dépenses et recettes qui financent une opération pour compte de tiers. 
 
Le principe de l’unité 
 
L’ensemble des dépenses et recettes doivent figurer dans un document unique. 
 
Néanmoins, cette règle comporte deux exceptions : 

• Le budget primitif peut être modifié au cours de l’exercice par d’autres décisions budgétaires. 

• Le budget principal peut être assorti de budgets annexes. 
 
Des services peuvent également faire l’objet de régie dotée de la seule autonomie financière mais dépourvus 
de personnalité morale et dont l’activité tend à produire des biens ou rendre des services donnant lieu à 
paiement. 
 
Le principe de sincérité et d’équilibre 
 
Le budget doit être voté en équilibre réel, ce qui exige trois conditions (art. L.1612.4 du CGCT) : 

• L’évaluation sincère des dépenses et des recettes. 

• Sections d’investissement et de fonctionnement votées respectivement en équilibre. 

• Le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section 
d’investissement, ajouté aux recettes propres de celle-ci, à l’exclusion du produit des emprunts, 
fournit des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des annuités d’emprunt 
à échoir au cours de l’exercice. 

 

Les grands principes comptables 
 
Les principes comptables qui garantissent la production de comptes annuels fiables sont : 

• La régularité : conformité aux lois et aux règlements en vigueur des opérations financières 
conduisant aux enregistrements comptables. 
 

• La sincérité : comptabilisation des dépenses et des recettes en fonction des éléments d’information 
disponibles à un moment donné. 

 

• L’exhaustivité : enregistrements comptables détaillant la totalité des droits et obligations de l’entité. 
 

• La spécialisation des exercices : enregistrement définitif en comptabilité des opérations se 
rattachant à la bonne période comptable ou au bon exercice. 
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Les caractéristiques de la nomenclature M57 
 
La M57 est l'instruction budgétaire et comptable la plus récente, mise à jour par la DGCL et la DGFIP en 
concertation étroite avec les associations d'élus et les acteurs locaux. 
 
Elle permet le suivi budgétaire et comptable d'entités publiques locales variées appelées à gérer des 
compétences relevant de plusieurs niveaux : bloc communal, départemental et régional, tout en conservant 
certains principes budgétaires applicables aux anciennes instructions M14/M52/M71 (ex : maintien d’une 
nomenclature fonctionnelle et par nature ; possibilité de voter par nature ou par fonction ; existence de 
chapitres globalisés ; etc.). 
 
La M57 est applicable à toutes les collectivités locales et à leurs budgets annexes administratifs.  
 
La M57 est la seule instruction intégrant les dernières dispositions normatives examinées par le Conseil de 
normalisation des comptes publics (CNoCP). 
 

La M57 constitue le référentiel le plus avancé en termes de qualité comptable. Sa mise à jour annuelle permet 
de poursuivre le mouvement de convergence vers les règles des entreprises sauf spécificités de l’action 
publique : elle prend ainsi appui sur les travaux du CNoCP relatifs à l’élaboration du recueil des normes 
comptables des entités publiques locales. 
 
Depuis 2018, le référentiel M57 intègre progressivement les projets de normes déjà examinés par le CNoCP. 
 

• Une convergence dans le respect des spécificités propres au secteur public local. Les travaux du 
CNoCP visent à la convergence vers les règles du PCG et de l’ensemble des entités publiques (État, 
établissements publics nationaux ...), tout en conservant certaines spécificités propres au secteur 
public local. 

 
En effet, les évolutions normatives sont intégrées dès lors qu’elles ne dérogent pas aux dispositions 
législatives ou réglementaires du code général des collectivités territoriales (CGCT) : 

• Transfert des plus ou moins-values des cessions d'immobilisations en section d'investissement. 

• Mécanismes de neutralisation budgétaire de certains amortissements et de certaines provisions et 
dépréciations. 

• Possibilité de solliciter l’autorisation de reprise de l’excédent de SI en SF. 

• Charges à répartir… 
 
 
Des règles budgétaires assouplies selon le modèle régional 
 
=> En termes de gestion pluriannuelle et de fongibilité des crédits 
 
Possibilité pour l’exécutif, si l’assemblée l’y a autorisé, de procéder à des virements de crédits de chapitre à 
chapitre au sein de la même section dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de la section (ou moins si 
l’assemblée en a décidé ainsi). 
L’autorisation doit être prévue sur les documents budgétaires (BP, BS et DM) au niveau des informations 
générales (et peuvent être aussi indiquées dans la délibération pour la parfaite information des élus). 
Les chapitres 012 (personnel) et 040/042 (ordre entre sections – donc les amortissements / reprises 
notamment) sont exclus. 
Les virements de crédits sont possibles uniquement d’AP vers du hors AP. 
La décision prise par l’exécutif doit être transmise au contrôle de légalité. 
L’exécutif est autorisé annuellement à l’occasion d’une décision budgétaire prise en comité syndical à 
procéder à des virements de crédits dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de la section. 
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L’assemblée se dote d’un règlement budgétaire et financier qui fixe les règles de gestion des AP-AE et les 
modalités d’information de l’assemblée. 
Les AP/AE sont votées à l’occasion d’une délibération budgétaire (BP, DM, BS) et affectées par chapitres (le 
cas échéant par articles) : une AP/AE peut être affectée sur plusieurs chapitres (voire articles). 
 
=> En termes de gestion des dépenses imprévues 
 
Absence de chapitres de dépenses imprévues dotés en crédits de paiement. 
 
Possibilité de voter des chapitres de dépenses imprévues comportant uniquement des AP/AE de dépenses 
imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections (ces chapitres non dotés en 
crédits ne participent pas à l’équilibre budgétaire). 
 
En cas de besoin, l’exécutif affecte l’AP ou l’AE sur le chapitre où la dépense est nécessaire et utilise les crédits 
de ce chapitre. 
 
L’absence d’engagement d’une AP ou d’une AE de dépenses imprévues, constatée à la fin de l’exercice, 
entraîne la caducité de l’autorisation. 
 
Au-delà de ces règles budgétaires assouplies, le référentiel M57 est porteur des mêmes principes budgétaires 
que les autres instructions du secteur public local (vote et équilibre par section : existence d’une 
nomenclature fonctionnelle ; possible vote du budget par nature ou par fonction ; existence de chapitres 
globalisés ; définition des dépenses obligatoires selon les catégories de collectivités locales ; etc.) 

 

Chapitre II - Présentation du cadre budgétaire 
 

Présentation générale du budget 
 
Le budget primitif est l’acte qui prévoit et autorise la totalité des dépenses et des recettes pour une année 
civile (1er janvier 31 décembre). Il est voté conformément aux dispositions de l’article Art R.3311-2 du 
CGCT. 
 
Le budget et les éventuels budgets annexes qui l’accompagnent est présenté par le Président au Comité 
Syndical. 
Chaque budget primitif (principal et annexe le cas échéant) peut être modifié et complété, conformément 
à la réglementation, par une ou plusieurs décisions modificatives (DM). 
 
Elles ont vocation à ajuster la prévision budgétaire, sans remettre en cause les grands équilibres décidés lors 
du vote du budget primitif.  
 
Les décisions modificatives permettent de réviser les prévisions budgétaires de l’année, en augmentant ou 
diminuant les recettes ou les dépenses ou en en créant de nouvelles. 
 
 
Le budget supplémentaire (BS) est une DM particulière. 
 
Il a une double fonction : 
 

• L’intégration des résultats et des restes à réaliser de la gestion de l’exercice précédent après que 
ceux-ci ont été définitivement arrêtés par l’adoption du compte financier unique du dernier exercice 
clos. 

• La correction du budget primitif de l’exercice en cours. 
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Les documents budgétaires précités sont assortis d’annexes obligatoires qui complètent l’information des 
conseillers syndicaux. 
Leur présentation doit être conforme aux dispositions en vigueur au moment du vote des documents. 
 
Pour être exécutoires, les délibérations budgétaires doivent avoir été transmises à la Préfecture pour 
contrôle règlementaires ; de même pour les documents (BP, BS et DM) soumis au contrôle budgétaire. 
 

Préparation et vote du budget 
 
Le cycle budgétaire commence par le débat d’orientations budgétaires et se termine par le compte financier 
unique (art. L.3312-1 du CGCT) soumis au vote en année N+1. 
 
Après présentation du contexte budgétaire et financier par la Direction des finances, les grandes priorités 
sont fixées par le Président et les vice-présidents. Ces éléments sont repris dans une lettre de cadrage aux 
directions. 
 
Elle est accompagnée de la note technique du Directeur Général (DG), précisant les démarches et délais à 
respecter. 
 
Propositions budgétaires des services (juin-septembre N-1) 
 
À partir de la lettre de cadrage, les directions élaborent leurs propositions de budget. 
Ces propositions de budget constituent une prévision des dépenses de l’exercice à venir, mais également une 
prévision des recettes. 
Elles doivent être justement évaluées (principe de sincérité budgétaire). 
 
Les directions saisissent leurs propositions sur les matrices Excel dédiées à la préparation budgétaire. La 
supervision est assurée conjointement par le contrôle de gestion et la direction des finances. 
 
Validation des propositions et préparation du rapport d’orientation (octobre N-1) 
 
En amont des commissions budgétaires, les propositions des directions sont présentées à la direction 
générale et au Président, afin de s’assurer de la cohérence avec la lettre de cadrage et les règles budgétaires 
et comptables. Le Président arrête les arbitrages définitifs après échanges avec les vice-présidents 
notamment le vice-président en charge des finances. 
 
Le rapport d’orientation budgétaire est ensuite piloté par la direction des finances. 
Ce rapport est composé : 

• Un volet développement durable, préparé de façon transversale et rédigé par la direction chargée 
de la Prévention (DCAP). 

• Un volet relatif au personnel incluant une synthèse sur l’égalité professionnelle entre les hommes et 
les femmes et préparé par le pôle des ressources humaines (DAGAJ). 

• Un volet financier et prospectif piloté par la direction des finances et le contrôle de gestion. 
 
Préalablement au débat d’orientations budgétaires, la Commission gestion étudie et valide le rapport et ses 
propositions. 
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Débat d’Orientation Budgétaire (Conseil Syndical d’octobre N-1) 
 
Après préparation et discussion, les élus débattent des orientations du budget lors de ce Conseil. 
 
Le DOB doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du BP (Art L 2312-1 CGCT). Il ne fait pas l’objet 
d’un vote, mais le procès-verbal de la séance doit établir que le débat s'est tenu. 
 
Pour alimenter ce débat, un document synthétique est communiqué aux élus. Il doit porter sur l'évolution 
des principales recettes et dépenses budgétaires, les principaux investissements projetés (notamment dans 
un cadre pluriannuel), le niveau d’endettement et l’évolution envisagée des contributions. 
 

PHASE I 

Planning Orientations budgétaires 

Début juin 
Lettre de mission du Président et note technique de la 
Direction générale 

Mi-juin 
Comité de Direction (CODIR) 
 - Ouverture de la période de saisie des données 

  Coordination = Direction des finances 

  Appui= Contrôle de gestion 

  Mise en œuvre = Toutes directions 

Mi-septembre Clôture de la période de saisie des données 

   = Présentation des données au Comité de direction 

  
 = Présentation orientations au Président et Vice-Président 
en charge des finances 
 = Rédaction du Rapport d'orientation budgétaire (ROB) 

Mi-octobre Commission Gestion 
  = Validation projet de rapport d'orientation  

3ème semaine octobre Comité Syndical : DOB 

   = Délibération 

Fin octobre  = Transmission Préfecture ROB  

Mi-novembre = Mise en ligne du ROB 

 
Le rapport d’orientation budgétaire doit être mise en ligne sur le site internet de Trivalis dans un délai d’un 
mois suivant son adoption (art. R.2313-8 CGCT). 
 
Préparation du budget primitif 
 
A l’issue du débat d’orientations budgétaire, une actualisation des prévisions N+1 est effectuée par les 
directions. Ces actualisations font l’objet de la même validation que les données initiales. 
La Commission Gestion étudie et valide le projet de budget primitif. 
 
Le vote du budget primitif (Conseil Syndical de décembre N-1) 
 
Le projet de BP est présenté au Conseil Syndical qui l’examine, l’amende le cas échéant, et le vote. Le montant 
voté des dépenses et des recettes doit être strictement égal dans chacune des sections de fonctionnement 
et d’investissement (principe d’équilibre budgétaire). 
 
Au plus tard, le BP doit être voté avant le 31 mars de l’exercice concerné (art. L 1612-1 CGCT), sauf année 
particulière. 
Le BP et les autres actes budgétaires doivent être mis à disposition du public, dans les quinze jours qui suivent 
leur adoption (art. L2313-1 CGCT). Le public en est avisé par tout moyen. Les documents sont aussi 
consultables par toute personne sur demande. 



RBF 2025   Page 11 sur 46 
 

PHASE II 

Planning Budget Prévisionnel 

Mi-octobre 
Comité de Direction (CODIR) 
 - Ouverture de la période de saisie des données 

   ACTUALISATION DES DONNEES DU DOB 

1ère semaine novembre Clôture de la période de saisie des données 

2ème semaine novembre Commission Gestion 

1ère semaine décembre Bureau 

3ème semaine décembre Comité Syndical : BP 

   = Délibérations  

   = Transmission budget Préfecture et DDFIP 

   = Préparation des notifications de crédits 

1ère quinzaine janvier Notification des crédits ouverts aux directions 

 
Budgets annexes 
 
Le budget annexe fait partie de la préparation budgétaire d’une collectivité, au même titre que le budget 
principal. 
 
Les budgets annexes d’une commune, d’un département, d’une région ou d’un groupement retracent les 
recettes et les dépenses dédiées à une activité spécifique. 
 
Les budgets annexes, distincts du budget principal proprement dit, mais votés par l'assemblée délibérante, 
doivent être établis pour certains services locaux spécialisés (eau, assainissement, etc.). 
 
Les budgets annexes constituent une dérogation aux principes d’universalité et d’unité budgétaire. Ainsi, 
parallèlement au budget principal qu’elles élaborent, les collectivités peuvent créer des régies afin de suivre 
l'exploitation directe d'un service public industriel et commercial (SPIC) relevant de leur compétence ou 
d’individualiser la gestion d'un service public administratif (SPA) relevant de leur compétence. Ces régies ont 
pour objet d’établir le coût réel d’un service et, s’agissant des SPIC, s’assurer qu’il est financé par les 
ressources liées à l’exploitation de l’activité. 
 
Dans le cas d’un SPIC, le budget annexe permet de s’assurer que le service est financé par les ressources liées 
à son exploitation. Dans le cas d’un SPA, il permet de retracer le coût réel du service. 
 
Comme pour le budget principal, un budget annexe contient une section de fonctionnement et une section 
d’investissement. Chacune de ces sections, tout comme l’ensemble du budget annexe, doit être équilibrée, 
c'est-à-dire que les dépenses sont égales aux recettes. Un budget annexe peut être en partie subventionné 
par le budget principal. 
 
 
Ces régies peuvent se traduire d’un point de vue budgétaire et comptable, par un budget annexe, en fonction 
du mode de gouvernance choisi par la collectivité. 
 

I. Périmètre et définition des budgets annexes 
 
A titre liminaire, il convient de préciser qu’il n’existe pas de définition législative des budgets annexes. Les 
instructions budgétaires et comptables, en particulier la M4, apportent des précisions sur le périmètre des 
budgets annexes, sans toutefois apporter une définition critérisée. La définition d’un budget annexe a donc 
été précisée par la doctrine administrative. 
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Le budget annexe du budget principal d'une commune n'est pas indépendant (CE, 25 février 1998, Préfet de 
Haute-Corse, req. n° 168726). 
On peut qualifier de budget annexe le budget d’une régie, créé en vertu des dispositions de l’article L. 2221-
1 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT), distinct du budget principal proprement 
dit, mais voté par l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale. 
 
Par conséquent, les budgets annexes regroupent principalement : 
 
- les budgets relevant d’une régie disposant de la seule autonomie financière en vertu des articles L. 2221-11 
et suivants du code général des collectivités territoriales (applicables à l’ensemble des collectivités locales en 
vertu des articles L. 1412-1 et L. 1412-2 du CGCT) ; 
 
- les budgets relevant des régies simples ou directes, prévues par l’article L. 2221-8 du CGCT (applicable à 
l’ensemble des collectivités locales en vertu des articles L.1412-1 et L. 1412-2 du CGCT). Pour mémoire, il 
s’agit de régies créées avant 1926. 
 
Par analogie, en matière sociale, les services n’ayant pas la personnalité juridique et qui sont rattachés à une 
collectivité locale ou à un CCAS ou CIAS, en vertu des dispositions des articles L. 315-1 à L. 315-18 du code de 
l’action sociale et des familles, peuvent également être suivis sous forme de budgets annexes (exemple : 
maison de retraite). 
 
Les budgets annexes se distinguent des budgets autonomes ou propres qui sont établis par les régies 
disposant de l’autonomie financière et de la personnalité juridique. En effet, les budgets propres des régies 
disposant de la personnalité juridique et de l’autonomie financière ne sont pas votés par l’organe délibérant 
de la collectivité territoriale mais par l’organe délibérant de la régie. 
 

I. Obligation ou faculté de créer un budget annexe 
 

1) Le suivi d’un service administratif au sein d’un budget annexe est à la fois facultatif et non limité. 
 
En vertu, des articles L. 2221-1 et R. 2221-1, les organes délibérants peuvent créer une régie dotée de la seule 
autonomie financière pour la gestion de ses services publics. Ainsi, les collectivités ont la possibilité de suivre 
un budget annexe pour suivre toute compétence d’un service public administratif. 
Ces budgets annexes sont alors soumis à l’instruction budgétaire et comptable de la collectivité de 
rattachement (M57 pour tous les budgets annexes administratifs depuis l’exercice 2024). 
 

2) S’agissant des SPIC, le recours à un budget distinct du budget principal constitue une obligation. 
 
Les communes, les départements et leurs établissement publics sont obligés de constituer des budgets 
annexes ou propres pour la gestion de leurs services publics industriels et commerciaux (SPIC) conformément 
à l’article L. 2224-1 et L. 3241-4 du CGCT. Selon l’instruction budgétaire et comptable M4, et malgré l’absence 
de dispositions législatives, la direction générale des collectivités locales et la direction générale des finances 
publiques considèrent que ce principe s’applique également aux régions. Par conséquent ces budgets 
doivent, être équilibrés en recettes et en dépenses. 
Ces budgets annexes sont soumis obligatoirement à une instruction spécifique M4. 
 

3) Les opérations de lotissements doivent être suivies au sein de budgets annexes. 
 
En outre, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, les opérations de lotissement réalisées par les 
communes ne constituent pas une mission de service public, mais l’exploitation du domaine privé de la 
collectivité et constituent des opérations à caractère industriel et commercial. 
Ces budgets annexes sont soumis à l’instruction budgétaire et comptable de la collectivité de rattachement. 
En M14, un développement spécifique est consacré au suivi de ces activités. 
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4) Les activités soumises à la TVA peuvent être suivies sous forme de budget annexe. 
 
Afin de respecter les dispositions de l’article 201 orties du code général des impôts qui dispose que chaque 
service couvert assujetti à la TVA doit faire l’objet d’une comptabilité distincte s’inspirant du plan comptable 
général, il est préconisé par les instructions budgétaires et comptables que l’activité puisse être suivie de 
manière distincte. Par conséquent, les collectivités peuvent utiliser un budget annexe pour suivre cette 
activité. 
 

II. Financement d’un budget annexe 
 

1) Les SPA 
 
Les budgets annexes des SPA ne sont pas soumis à des règles d’équilibre particulières. 
Pour équilibrer le budget annexe d’un SPA, la collectivité territoriale peut verser des subventions. 
 

2) Les SPIC 
 
Les budgets annexes des SPIC sont votés en équilibre et doivent être financés par les recettes liées à 
l’exploitation de leur activité (redevance, tarification usager, etc…). 
Les subventions sont interdites sauf exceptions législatives pour les communes. 
Les articles L. 2224-1 et L. 3241-4 du CGCT prévoient que les budgets des SPIC communaux, intercommunaux 
et départementaux, exploités en régie, affermés, ou concédés, doivent être équilibrés en recettes et en 
dépenses. 
En conséquence, les articles L. 2224-2 et L. 3241-5 du CGCT font interdiction aux communes, à leurs 
groupements et aux départements de prendre en charge dans leur budget propre des dépenses au titre des 
SPIC. 
Ces dispositions sont applicables aux syndicats de communes (CE, 29 octobre 1997, Société sucrerie agricole 
Colleville) et, par renvoi de l'article L. 5332-1 du CGCT, aux syndicats d'agglomération nouvelle (les 
dispositions qui régissent les syndicats de communes s'appliquent, sauf disposition contraire, aux SAN). 
L’article L. 2224-2 du CGCT prévoit toutefois des assouplissements à ce principe pour les seules communes 
et leurs groupements. Ainsi, l'interdiction de prendre en charge dans leurs budgets propres des dépenses au 
titre des SPIC connaît six exceptions : 
- si les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des contraintes particulières de 
fonctionnement ; 
- si le fonctionnement du service public exige la réalisation d'investissements qui, en raison de leur 
importance et eu égard au nombre d'usagers, ne peuvent être financés sans augmentation excessive des 
tarifs ; 
- si la suppression de toute prise en charge par le budget de la commune aurait pour conséquence une hausse 
excessive des tarifs ; 
- dans les communes de moins de 3 000 habitants et les établissements publics de coopération 
intercommunale dont aucune commune membre n’a plus de 3 000 habitants, aux services de distribution 
d’eau et d’assainissement ; 
- quelle que soit la population des communes et groupements de collectivités - quelle que soit la population 
des communes et groupements de collectivités territoriales, aux services publics d’assainissement non 
collectif, lors de leur création et pour une durée limitée au maximum aux cinq premiers exercices ; 
- quelle que soit la population des communes et groupements de collectivités territoriales, aux services 
publics d’élimination des déchets ménagers et assimilés, lors de l’institution de la redevance d’enlèvement 
des ordures ménagères et pour une durée limitée au maximum aux quatre premiers exercices. 
 
A compter de 2025, Trivalis a créé un budget annexe relatif aux opérations de coopérations internationales. 
Ce budget annexe concerne un service public administratif (SPA). 
Dans ce contexte, la nomenclature M57 est applicable à ce budget voté en même temps que le budget 
principal 2025. 
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La transmission et la publication du budget 
 
Afin d’être exécutoire, le budget primitif de la collectivité doit être transmis au représentant de l’État dans le 
département au plus tard 15 jours après le délai limite fixé pour son adoption et la délibération 
correspondante doit être publiée sous la forme d’un affichage (art. L.1612.8 du CGCT). 
 
Cette transmission est effectuée par voie électronique, selon les modalités fixées par décret au Conseil d’État. 
Si le budget n’est pas voté en équilibre réel, le représentant de l’Etat saisit la chambre régionale des comptes 
(art. L.1612-5 du CGCT) dans un délai de trente jours à compter de la transmission prévue. 
 
A compter de la saisine de la CRC, le Comité Syndical est dessaisi de ses pouvoirs budgétaires et ne peut plus 
délibérer en ce domaine jusqu’au terme de la procédure sauf pour prendre les mesures de redressement 
demandées par la CRC. 
 
Contenu du budget 
 
Section de fonctionnement 
 
Le choix a été fait de voter le budget par nature (regroupement comptable). Il fait aussi l’objet d’une 
présentation par fonction (domaine d’intervention) en annexe (art. L2312-3 CGCT).  
 
Fonctions principales utilisées 
 

Fonction Libellé Détail 

01 Opérations non ventilables 
Recettes non affectées 
Emprunts, participations et cautionnements 
Amortissements et provisions … 

020 Administration générale de la collectivité Moyens matériels et frais de structure 

021 Personnel non ventilé Rémunérations et frais des personnels 

028 Autres moyens généraux Communication institutionnelle 

031 Assemblée délibérante Indemnités et frais des élus 

044 Aide publique au développement Coopération internationale 

13 Hygiène et salubrité publique Crises sanitaires (grippe aviaire …) 

7211 Actions de prévention et de sensibilisation Actions de sensibilisation et de prévention 

7212 Collecte des déchets Exploitation d’une déchèterie 

7213 Tri, valorisation et traitement des déchets 
Exploitation et reventes des ouvrages 
Dépenses diverses des ouvrages  
Transports, transferts et exportations 

 
Le budget est voté par chapitre (Art L2312-2 CGCT). Ex : chapitre 65, Autres charges de gestion courante. Les 
chapitres sont déclinés en articles, appelés aussi comptes. Ex : compte 65748, Subventions aux associations. 
 
 
Section d’investissement 
 
La section d’investissement est votée par chapitre opération. 
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Numéro Libellé Opération 

1001 Compostage 

1002 DSP Prairie de Mauves 

1003 Enfouissement des déchets 

1005 Tri des déchets 

1006 Transfert des déchets 

1008 Combustible solide de Récupération (CSR) 

 
Le non affecté (NA) n’est pas une opération d’équipement ; les crédits sont votés par chapitre règlementaire 
(20, 21 …) pour tout ce qui n’est pas en opération et pour toutes les recettes. 
 
Pour chacune d’entre-elles un état des crédits par installation de traitement est présenté aux instances élues. 
 
Les dépenses prévues dans les opérations d’équipement sont gérées en Autorisations de Programmes (AP). 
 
Le document réglementaire de présentation du budget contient successivement : les ratios financiers, la 
balance générale en recettes et en dépenses, les sections d'investissement puis de fonctionnement détaillé 
et les annexes (présentation par fonction, état des emprunts et des provisions, état du personnel - entre 
autres, cf. art. L2313-1 CGCT). 
 

Clôture de l’exercice budgétaire 
 
Note de clôture de l’exercice (octobre N) 
 
La direction des finances transmet aux autres directions les délais de clôture de l’exercice : dates des derniers 
engagements, des dernières transmissions de factures et des derniers mandatements pour chacune des 
sections. 
L’objectif est de mener toutes les opérations nécessaires jusqu’au mandatement et à la prise en charge par 
le Trésorier, avant l’échéance du 31 décembre. 
 
Restes à réaliser (décembre et janvier N+1) 
 
Ils sont constitués des restes à payer (dépenses) et des restes à recouvrer (recettes), engagés mais non 
mandatés/titrés. Ils ne sont utilisés que pour les crédits d’investissement (et non de fonctionnement) déjà 
engagés. Les deux conditions sont cumulatives. Il n'est pas nécessaire que le service ait été fait en année N. 
 
À la fin de l’exercice, les restes à réaliser sont reportés sur le budget de l’exercice N+1. 
Les restes à réaliser ne concernent pas les crédits gérés en AP/CP, car leur engagement est pluriannuel 
(exception au principe d’annualité). 
A compter de l’exercice 2025, les restes à réaliser ne concernent plus que les dépenses d’investissement du 
siège, de structure et de la communication-prévention. 
 
Rattachements (janvier N+1) 
 
À l’inverse des restes à réaliser, les rattachements concernent les dépenses et recettes engagées et qui ont 
fait l’objet d’un service fait ou d’une exigibilité en année n (ex : livraison, notification de la recette). 
Seule la réception de facture, ou l’échéance de la recette, n’est pas intervenue au 31 décembre. 
Cela ne concerne que la section de fonctionnement et permet d’intégrer ces mouvements au résultat de 
l’année n. 
Le rattachement est obligatoire s’il a une incidence significative sur le résultat de l’exercice. Aucun seuil n’a 
été fixé par le syndicat. 
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Compte Financier Unique (CFU) (mars N+1) 
 
Le compte Financier Unique (CFU) d’une année est voté en année N+1. Il est réalisé conjointement avec le 
Service de gestion Comptable, retrace les crédits réellement consommés ainsi que les éléments de gestion 
du comptable (états de l’actif et du passif, balances des comptes …), et permet de rapprocher la prévision et 
la réalisation de l’année n – ainsi que des éléments de situation comptable (art. 242 de la loi de finances pour 
2019 et art. L.1612-12 CGCT). Il constate également le résultat de l’exercice. Ce résultat est repris en budget 
supplémentaire (BS) de l’année N+1. 
 
Il permet le contrôle exercé par le Comité Syndical sur le Président, dans sa mission d’exécution du budget. 
Ce dernier peut donc assister au débat, mais doit se retirer au moment du vote (art. L2121-14 CGCT).  
 
Par délibération, l’ordonnateur adopte le Compte Financier Unique (CFU) qui constate l’adéquation entre le 
suivi administratif de l’exécutif et la gestion du comptable. 
 
Trivalis a confectionné et adopté conjointement avec la DDFIP en mars 2022 Le premier compte financier 
unique (CFU) de France lors de l’expérimentation pour l’exercice 2021. Ce document remplace désormais le 
compte administratif et le compte de gestion. 
 
Le compte financier unique a plusieurs objectifs : 
 

• Favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière. 

• Améliorer la qualité des comptes. 

• Simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause 
leurs prérogatives respectives. 

 
Le circuit informatique de confection du compte financier unique (ci-dessous) prévoit une agrégation par les 
applications informatiques de la DGFIP (Hélios et CDG-D SPL) des données produites par l'ordonnateur et le 
comptable public, chacun agissant sur son périmètre de compétence. Des contrôles de concordance 
automatisés entre certaines données transmises par l’ordonnateur et celles figurant dans les états du compte 
financier unique relevant du comptable sont opérés, avant validation du CFU par le Service de Gestion 
Comptable, la DDFIP et l’ordonnateur. 
 

 
 
La délibération d’adoption et le Compte Financier Unique sont transmis à la préfecture.  
 
Une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles du CFU est mise en 
ligne sur le site internet de Trivalis dans le délai d’un mois suivant son adoption, afin de permettre aux 
citoyens d'en saisir les enjeux (art. R.2313-8 CGCT). 
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2024 : Intégration d’une annexe verte 
 
L’article 191 de la loi de finances pour 2024 introduit une nouvelle annexe au compte financier unique, dite 
« annexe environnementale des collectivités locales », afin de mesurer l’impact des budgets locaux sur la 
transition écologique. Cette annexe permet de valoriser les choix d’investissement réalisés par les 
collectivités qui ont un impact positif sur l’environnement et, ainsi, de faciliter la planification écologique à 
l’échelle du territoire national. 
 
Le décret du 16 juillet 2024 précise les modalités d'application de l’obligation instituée par l’article 191 de la 
loi de finances pour 2024. L’annexe environnementale s’applique de façon obligatoire aux entités mettant 
en œuvre le référentiel budgétaire et comptable M57 et comportant plus de 3500 habitants à partir de 
l’exercice 2024. 
 
Elle concerne les dépenses exécutées des budgets principaux et des budgets annexes soumis à l’instruction 
budgétaire et comptable M57. 
 
Pour l’exercice 2024, la cotation des comptes suivants est obligatoire : 
- 2031 « Frais d'études », 
- 2111 « Terrains nus », 
- 2115 « Terrains bâtis », 
- 2128 « Autres agencements et aménagements de terrains », 
- 21312 « Bâtiments scolaires », 
- 21318 « Autres bâtiments publics », 
- 21351 « Installations générales, agencements, aménagements des constructions - Bâtiments publics », 
- 21352 « Installations générales, agencements, aménagements des constructions - Bâtiments privés », 
- 2138 « Autres constructions », 
- 2151 « Réseaux de voirie », 
- 2152 « Installations de voirie », 
- 21821 « Matériel et transport ferroviaire », 
- 21828 « Autres matériels de transport », 
- 2312 « Agencements et aménagements de terrains en cours », 
- 2313 « Constructions en cours », 
- 2315 « Installations, matériel et outillage techniques en cours », 
- 2317 « Immobilisations reçues au titre d'une mise à disposition en cours ». 
La cotation des autres natures de dépense est possible, mais facultative. 
 
Pour l’exercice 2024 (comptes produits en 2025), l'analyse de l'impact environnemental concerne les 
dépenses relatives à l’atténuation du changement climatique. 
 
Les dépenses seront classées en fonction de leur impact : 

• Favorables 

• Mixtes 

• Défavorables 

• Neutres 

• Non cotées 
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Cette annexe est évolutive : 
 

 
 
À compter de l’exercice 2025 (comptes produits en 2026), la contribution aux objectifs de transition 
écologique est présentée obligatoirement pour l’ensemble des dépenses réelles d’investissement exécutées, 
hors remboursement en capital des annuités d’emprunt, des budgets principaux et annexes appliquant les 
instructions budgétaires et comptables M4 et M57. 
 
Pour les exercices 2025 et 2026 (comptes produits en 2026 et 2027), l'analyse de l'impact environnemental 
des dépenses est réalisée de manière obligatoire aussi sur l’axe « préservation de la biodiversité et protection 
des espaces naturels, agricoles et sylvicoles ». 
 
À compter de l’exercice 2027 (comptes produits en 2028), l'analyse de l'impact environnemental des 
dépenses devrait être réalisée de manière obligatoire sur les 4 autres axes de la taxonomie européenne : 
« gestion des ressources en eau » ; « transition vers une économie circulaire, gestion des déchets, prévention 
des risques technologiques » ; « prévention et contrôle des pollutions de l'air et des sols » ; « préservation 
de la biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et sylvicoles ». 
 

Gestion des participations des collectivités adhérentes 
 
Les contributions des adhérents représentent une part significative des produits de fonctionnement. 
 
Leurs modalités de calcul ont été révisées en 2016 pour : 

• Simplifier les modalités de calcul des contributions. 

• Conserver au Comité Syndical une capacité d’action et d’incitation. 

• Améliorer la lisibilité et la compréhension locale de la contribution. 

• Rapprocher le coût facturé du coût réel. 

• Employer la même base tonnage entre budget et contributions. 

• Favoriser le suivi de la réalisation budgétaire en cours d’année. 
 
Principes de calcul 
 
Le Comité Syndical a retenu les principes généraux suivants à compter de 2016 : 
 

• Une grille des prix (charges, reventes et soutiens), votée par le Comité Syndical. Les prix unitaires 
sont identiques sur l’ensemble du territoire. 

• Un projet annuel des tonnages par matériau et par membre. 
 
Le tonnage de référence est une prévision élaborée par la direction technique de Trivalis et partagé en amont 
avec les collectivités adhérentes. 
 
Ce principe permet de tenir compte des évolutions et des impacts potentiels des décisions prises sur le 
terrain. 
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Pour ce qui concerne le flux sortant du tri (valorisation et refus) les données sont calculées à partir des 
caractérisations réalisées. 

• Valorisable : le flux d’emballages sortant valorisable est établi en employant la composition moyenne 
départementale. 

• Refus : le tonnage de refus applicable est calculé sur la base des caractérisations individuelles des 
collectivités adhérentes. 

 
Le tonnage prévisionnel est ensuite appliqué à la grille de prix pour déterminer le montant de la participation 
de chaque adhérent. 
 
Calcul de la part fixe pour les Ordures ménagères, les Emballages et le Tout Venant de déchèterie 
 
A compter des contributions 2022 une part fixe a été instauré pour les ordures ménagères et le tout venant 
de déchèteries. 
 
Dans le cadre de l’exercice de sa compétence, Trivalis réalise et exploite des infrastructures pour traiter 
notamment les ordures ménagères, le tout-venant de déchèterie et les emballages produits par ses 
adhérents. Ces installations génèrent des coûts fixes non adossés à la production de déchets. Dans ce cadre, 
et afin de garantir la couverture de ces charges, il est proposé d’instaurer des parts fixes dans la contribution 
pour les trois déchets susmentionnés. 
 
Pour chacun des trois déchets la part fixe se composera comme suit : 
 

 
 
Les éléments de charges adossées à une production de tonnage seront intégrés dans une part variable qui 
fonctionnera comme par le passé. 
Le tonnage prévisionnel de l’année sera appliqué au prix variable/tonne. 

 
Celles-ci ne concernent que le volet « charges » des contributions. Les reventes et soutiens des emballages 
seront établies comme auparavant. 
 
Ces parts fixes seront réparties entre les adhérents au prorata de leur tonnage des 2 dernières années 
connues au moment de l’établissement des contributions (soit les années N-2 et N-3). 
Par exemple, pour les contributions 2022, les parts fixes seront calculées sur la base des tonnages 2019 et 2020. 

 

 
 
Afin de conserver la dimension financière incitative au passage en redevance incitative, un mécanisme de 
plafonnement de la participation pour chacun des 3 déchets est proposé. 
 
Ce plafonnement est identifié par confrontation du total calculé avec la part fixe (1) et le total qui aurait été obtenu par 
l’application du prix variable intégral +6% (2). Si (1) est supérieur à (2) alors la participation au titre de cette ligne de  
déchet est plafonnée au total (2). 

Parts fixes d’exploitation

Gros entretien réparation

Lixiviats et Biogaz

Amortissements 

Intérêts de dette

Prestations diverses

Caution et garanties financières

Accueil ISD

Part Fixe

Exploitation

Autres charges

PARTICIPATION 

OM/TV/EMB.

Montant € PF x % EPCI dans 

moyenne gisement N-3+N-2 

Tonnage x €/T

Part fixe

Part  variable
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Ces parts fixes par nature, ne donnent pas lieu à régularisation en fin d’exercice. 
 
Le montant de chaque part fixe est arrêté annuellement par le Comité Syndical au plus tard au moment du 
vote du budget et des contributions de l’année considérée. 
 
Répartition des charges de gestion dites « Charges Trivalis » 
 
Les coûts de gestion du syndicat sont répartis entre les adhérents. Jusqu’à 2024, celles-ci étaient calculées 
sur la base des tonnages DMA de l’exercice. 
Au moment de l’établissement des projets de contribution pour l’année à venir, la participation au titre des 
charges de gestion étaient évaluée sur la base des tonnages prévisionnels. Le solde final était établi en fin 
d’exercice sur le fondement des tonnages DMA définitifs de l’exercice. 
 
Compte tenu de la variabilité des tonnages DMA, considérant également la nécessité sécuriser cette 
ressource annuelle et constatant que l’action du syndicat n’est pas corrélée aux quantités de tonnages 
produits le comité syndical a déterminé lors de sa séance du 17 décembre 2024 (sur proposition de la 
commission gestion validée par le bureau syndical du 3 décembre 2024) que la répartition des charges Trivalis 
évolueront à compter des contributions 20025. 
 
Ainsi à partir de 2025, les charges Trivalis sont réparties entre les adhérents comme suit : 
 

1- Le montant des charges Trivalis est déterminé à partir du budget primitif. 
2- 50% du montant est réparti entre les collectivités adhérentes au prorata des foyers recensés pour 

l’année précédente (données 2024 pour le calcul 2025). 
 
On entend par foyer les résidences principales et résidences secondaires comptabilisées pour chaque 
collectivité. Les logements non occupés sont écartés de l’assiette de calcul. 
 
3- 50% du montant est réparti entre les collectivités adhérentes au prorata des tonnages DMA de la 

dernière année clôturée (2023 pour le calcul 2025). 
 

De fait, les charges Trivalis ainsi calculées ne donnent pas lieu à régularisation en fin d’exercice. 
 
Le principe de calcul des charges Trivalis, modifié permet à la fois de tenir compte des territoires des 
adhérents et leurs actions en faveur de la réduction des déchets dans leur périmètre. Par ce fait, les charges 
Trivalis conservent une part incitative. 
 
Part variable des charges et produits 
 
Les charges et produits de la contribution hors part fixe et hors charges Trivalis ont réputées variables. Elles 
sont facturées aux collectivités sur la base des tonnages produits appliqués au prix de référence pour 
l’exercice délibérés par le comité syndical dans la grille des prix annuelle. 
 
Pour chaque déchet, la part de variable en charges et en produits) fait l’objet d’une régularisation sur la base 
des tonnages réels de l’exercice. 
 
Pour ce qui concerne les soutiens, la grille des prix et les modalités de calcul sont adossées aux contrats signés 
entre Trivalis et les organismes agréés. 
 
Part individuelle 
 
La contribution comporte enfin une part individuelle qui dépend des choix locaux qui comprend les données 
relatives : 

• à la collecte de l’amiante, 
• aux non-conformités, 
• aux situations et demandes spécifiques des collectivités adhérentes. 

 
Pour ce qui concerne le compostage individuel et les poulaillers, les collectivités réalisent depuis 2021 
directement leurs achats. Ces deux lignes se sont éteintes fin 2024. 
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Préparation de la grille des prix 
 
La base de préparation de la grille des prix est la prévision budgétaire établie par le syndicat. Cette prévision 
s’appuie notamment sur les projets de tonnages préparés par le service technique et partagés avec les 
adhérents. 
 
La préparation budgétaire permet de dégager le prix prévisionnel par matériau. Ce prix est reporté dans le 
projet de grille. Ce projet est étudié par la commission gestion qui propose ses orientations au bureau puis 
au Comité Syndical de décembre pour approbation définitive. 
 
Les instances élues peuvent ajuster les propositions de prix pour traduire leurs orientations stratégiques. 
Il peut ainsi être décidé de fixer un prix inférieur ou supérieur au prévisionnel réel pour soutenir, valoriser ou 
pénaliser certains déchets. 
 
Calendrier général 
 

Planning Contributions 

Mi-septembre  = Envoi des projets de tonnages aux adhérents 

  
 = Préparation projet de grille des prix (comptabilité) 
 = Evaluation des contributions 

  
 = Validation ou aménagement des projets de tonnages 
(sur demande étayée des adhérents) 

Mi-octobre  = Fin de validation des tonnages adhérents 

1ère semaine novembre  = Préparation grille des prix (comptabilité) 

3ème semaine novembre  = Envoi des projets de contributions aux adhérents 

  
 = Validation ou aménagement des projets  
(sur demande étayée des adhérents) 

  
 = Validation ou aménagement des projets  
(sur demande étayée des adhérents) 

2ème semaine décembre Clôture des contributions adhérents 

3ère semaine décembre Comité Syndical : Vote des contributions 

   = Délibérations  

   = Editions des contributions 

   = Edition de l'échéancier des appels à contribution 

1ère quinzaine janvier Notification des contributions aux adhérents 

 
En cours d’année, un suivi de la réalisation de chaque collectivité est assuré par la direction des finances sur 
la base des tonnages constatés (entrants et sortants) et des caractérisations réalisées pour chaque adhérent. 
 
La contribution fait l’objet d’une régularisation positive ou négative pour chaque membre à l’issue de 
l’exercice considéré sur la base des tonnages réels constatés. Financièrement, les régularisations 
interviennent en cours d’exercice N+1. Néanmoins, budgétairement, le solde prévisionnel de chaque 
adhérent est rattaché à l’exercice en cours. 
 
Ce solde prévisionnel est calculé à partir des données de tonnage disponibles à date. 
 
Projet de régularisation 
 
Une estimation est adressée aux collectivités adhérentes via Pléiade en janvier N+1 afin de permettre à 
chaque collectivité de procéder au rattachement comptable du solde prévisionnel. 
 
Un projet de réalisé est adressé en mars-avril N+1 lorsque les tonnages de l’exercice ont été saisis dans la 
base de données par la direction technique. 
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Les ajustements et corrections à apporter sont réalisés entre mi-avril et début juin N+1, après validation 
définitive des tonnages par les adhérents. 
 
Le projet définitif est ensuite présenté au Comité Syndical pour vote. Celui-ci fait l’objet d’une délibération. 
Les régularisations sont ensuite notifiées aux collectivités et la direction des finances procède aux écritures 
comptables associées. 
 
Le Comité Syndical a voté la possibilité d’attribuer un bonus à intégrer aux régularisations annuelles aux 
adhérents dans le cas de résultats budgétaires supérieurs aux attentes, à compter des contributions 2021. 
 
Il a ainsi été proposé qu’un dispositif correcteur soit instauré pour attribuer aux adhérents un bonus dans la 
régularisation de contribution de l’année. Ce bonus n’est assuré que : 
- Si le résultat de fonctionnement dépasse les objectifs de gestion définis dans le budget, 
- Après couverture des obligations réglementaires et des engagements stratégiques. 
 
Méthode d’attribution d’un bonus aux adhérents 
 
Etape 1 : Résultat initial de fonctionnement 
 
En fin d’exercice, le résultat budgétaire initial est constaté (RFI). 
Ce résultat tient compte des rattachements de régularisation des contributions avant bonus éventuel. 
Le résultat excédentaire constitue la référence initiale d’une redistribution éventuelle. 
 
Etape 2 : Couverture des obligations réglementaires 
 
L’usage de ce résultat n’est toutefois pas complètement libre. La comptabilité publique impose des règles à 
respecter. 
Le résultat de fonctionnement de l’exercice est employé en priorité pour couvrir le besoin de financement 
de la section d’investissement (RI) y compris les restes à réaliser (RAR). 
Une quote-part de résultat de fonctionnement est donc possiblement indisponible à la redistribution. 
Si le solde d’investissement est excédentaire, alors l’affectation est libre. 
 
Etape 3 : Réserves stratégiques 
 
Au-delà de ce cadre règlementaire comptable, le syndicat doit conserver dans son budget les montants 
nécessaires aux engagements pris et aux choix stratégiques. 
Ils peuvent concerner le besoin de couvrir un risque (prix, contentieux…). 
En fonction des programmes d’équipement, une part des résultats doit aussi pouvoir être réservé à 
l’autofinancement des investissements. 
 
Etape 4 : Distribution 
 
La distribution s’opère par allocation au réalisé des contributions de l’année. 
Après avoir déterminé les origines principales du surplus de résultat de fonctionnement : 
- Soit produits supplémentaires, notamment revente de matériau, 
- Soit charges non réalisées. 
La Commission Gestion a proposé d’allouer un bonus €/tonne aux lignes de déchets concernés et a été 
validée par le Comité Syndical. Le bonus par EPCI est ainsi égal au tonnage appliqué au bonus unitaire. 
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PARTIE II : Principes de gestion pluriannuelle 
 
La gestion en autorisation de programme (AP) en section d’investissement, et en autorisation d’engagement 
(AE) en section de fonctionnement, constitue une dérogation au principe de l’annualité du budget. 
 
Le recours aux autorisations de programme/crédits de paiements (AP/CP) et aux autorisations 
d’engagement/crédits de paiements (AE/CP), procède de la volonté d’accentuer la transparence des 
décisions pluriannuelles prises. 
 
L’objectif consiste à : 

• Mieux visualiser le coût d’une opération établie sur plusieurs exercices. 
• Répartir progressivement la charge budgétaire des opérations sur la durée de leur réalisation. 
• Améliorer la lisibilité des finances de la collectivité ainsi que les réalisations annuelles en faisant 

coïncider les budgets votés et les budgets réalisés. 
 
En outre, la gestion en AP/CP et AE/CP facilite la stratégie financière en adossant la prospective sur les 
échéances prévisionnelles des opérations pluriannuelles étant rappelé que l’équilibre budgétaire annuel 
s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiements (CP) inscrits au titre de l’exercice. 
 

Définitions 
 
Définition des autorisations de programme AP 
 
Les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant à une 
immobilisation ou à un ensemble d’immobilisations déterminées acquises ou réalisées par le syndicat 
(art. L 2311-3 et R 2311-9 CGCT). 
 
Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées 
pour le financement des investissements. 
 
Les Autorisations de Programme et le Plan Pluriannuel d’Investissement sont des outils de programmation 
et gage de lisibilité dans la durée sur les opérations d’investissement. 
 
Les CP sont un outil budgétaire de mobilisation de crédit pour l’année en cours. 
 
Définition des autorisations d’engagement AE 
 
Les autorisations d’engagement sont réservées aux seules dépenses de fonctionnement résultant de 
conventions, de délibérations ou de décisions au titre desquelles Trivalis s’engage, dans le cadre de l’exercice 
de ses compétences, à verser une participation ou une rémunération à un tiers, à l’exclusion des frais de 
personnel, sur une durée qui excède l’exercice budgétaire. 
 
Définition des crédits de paiements (CP) 
 
Les crédits de paiement sont constitués par les autorisations budgétaires votées par l’assemblée au titre d’un 
exercice. Ils constituent la limite maximale des dépenses autorisées. 
 
Les distinctions entre les AP/AE et les CP 
 
Les AP constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour l’exécution des 
investissements afférents (équipements et subventions d’équipement). 
Les AE constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
dépenses de fonctionnement concernées pour les directions. 
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Les crédits de paiement (CP) sont les limites annuelles pouvant être mandatées. Les CP sont dimensionnés 
en fonction des capacités financières de la collectivité afin de lui permettre d’honorer les engagements 
contractés dans le cadre des AP et des AE. 
L’équilibre budgétaire de la section d’investissement et de fonctionnement s’apprécie en tenant compte des 
seuls crédits de paiement. 
Les AP ou les AE demeurent ouvertes et peuvent être révisées jusqu’à la réalisation ou l’abandon total ou 
partiel des programmes concernés, avec, si besoin, l’annulation par l’assemblée, des éventuels reliquats d’AP 
ou AE non engagés et devenus sans utilité. 
L’application des règles de caducité à des programmes non réalisés dans les délais peut aussi conduire à leur 
clôture. 
La somme des crédits de paiements consommés ou à honorer doit toujours être égale au montant de 
l’autorisation de programme ou d’engagement votée. 
 

Les typologies d’autorisations de programme 
 
Les autorisations de programme concernent les programmes d’investissements (travaux, acquisition …) qui 
entrent dans le champ dérogatoire du principe d’annualité. 
 
Le budget de Trivalis distingue, deux grands types d’autorisations de programme : 
 
Les AP "projets structurants" 
 
L’objet est une opération d’envergure ou d’un périmètre financier conséquent. 
Ces AP ont une durée qui est déterminée en fonction du projet et de ses contraintes techniques. 
Elles concernent des équipements uniques identifiés. L’option retenue est d’individualiser le plus finement 
possible les autorisations de programme afin de préserver une lecture politique et financière simple et 
exhaustive des projets réalisés. 
 
Les AP "d’intervention" 
 
Correspondent à un ensemble d’opérations d’une même nature. Une AP d’intervention finance ainsi un 
programme regroupant un ensemble cohérent d’opérations dans un domaine d’intervention spécifique. 
 

Les typologies d’autorisations d’engagement 
 
Les autorisations d’engagement concernent les marchés de prestations conclus pour des périodes longues 
qui entrent dans le champ dérogatoire du principe d’annualité. 
 
Elles concernent ainsi les marchés d’exploitation dont les durées dépassent fréquemment au moins 2 ans. 
Les autorisations d’engagement sont structurées comme suit : 
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Le contenu d’une AP/AE 
 
Une autorisation de programme ou d’engagement se caractérise par : 

• Un objet (intitulé). 
• Un budget de rattachement. 
• Un millésime correspondant à l’année de son vote initial et un n° incrémentiel. 
• Une durée de vie. 
• Un programme (au sein de l’outil informatique) auquel elle est liée. 
• Une opération d’équipement (pour les AP seulement). 
• Un montant (en coût à terminaison). 
• Un échéancier prévisionnel des crédits de paiement. 

 
Remarques 
 
Le montant initial de l’AP/AE correspond à l’évaluation du coût total des opérations qu’elle comprend et pour 
l’autorisation d’engagement, le coût total des actions retenues. 
 
Pour une AP, L’ensemble des coûts immobilisables des opérations doit être pris en compte de manière 
exhaustive : 

• Coût du foncier et des frais annexes (s’il y a lieu). 
• Estimation du coût final des travaux. 
• Estimation du coût des immobilisations corporelles liées à l’opération (mobilier et autres 

équipements). 
• Prestations intellectuelles et frais divers. 

 
Ces coûts doivent également inclure de façon réaliste les actualisations et révisions de prix. 
 
L’échéancier prévisionnel des paiements par exercice, établit, à titre indicatif, la ventilation de la totalité du 
montant de l’AP/AE en montant à payer par exercice. 
 
L’échéancier des crédits de paiement est réalisé en fonction de la programmation de l’opération ou des 
actions. La démarche doit nécessairement associer une approche budgétaire à une approche technique afin 
de déterminer au plus juste le niveau de crédits de paiements à mobiliser chaque année. 
 
Pour les AE, l’échéancier d’exécution en crédits de paiements est défini en fonction des modalités de 
paiement des factures, de la gestion technique et du rythme probable de consommation. 
 

Le cycle de vie d’une AP/AE 
 
Les AP ou AE en cours 
 
L’ouverture d’une autorisation de programme (AP) ou d’une autorisation d’engagement (AE) est une décision 
budgétaire qui relève du seul Comité Syndical. 
 
La révision d’une AP/AE peut être définie comme toute variation du montant de l’AP/AE, de sa durée, et de 
la répartition des crédits de paiement sur les différents exercices ; elle relève du seul Comité Syndical. 
 
Les AP ou AE achevées 
 
Une AP ou une AE est achevée lorsque tous les paiements ont été effectués. 
 
Les AP ou AE clôturées 
 
Les AP ou AE achevées sont clôturées par délibération du Comité Syndical. 
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Modalités d’adoption et règles de gestion 
 
Vote et modification 
 
Les AP/CP et AP/AE sont votées et modifiées par le Comité Syndical dans le cadre d’une décision budgétaire, 
(art. D.5217-11 CGCT). Les modifications peuvent concerner à titre principal le montant de l’AP/AE ou la 
distribution des crédits de paiements. Exceptionnellement, le périmètre de l’autorisation peut être actualisé. 
 
Les créations et modifications d’AP-AE sont mentionnées sur le flux xml et le document budgétaire transmis 
au contrôle budgétaire et au SGC. Ces décisions sont reprises sur la (ou les) délibération budgétaire(s) 
soumise(s) au vote du comité syndical. 
 
Une annexe au budget principal récapitule le détail du programme annuel d’investissement, les montants 
gérés en AP et les CP inscrits au budget, les CP prévus pour l’exercice budgétaire suivant, et les montants 
globalisés des autres CP à inscrire. 
 
Les CP non consommés en année N ne sont pas reportés en fin d’exercice et doivent faire l’objet d’une 
nouvelle inscription budgétaire. 
 
Affectation des autorisations de programme / autorisations d’engagement 
 
L’affectation est proposée par la direction des finances à la commission gestion. Ses conclusions sont 
soumises à l’approbation du comité syndical. Elle consiste à rattacher l’AP à une ou plusieurs opérations (PPI). 
L’affectation est effectuée au moment du vote de l’AP. 
 
Les règles de continuité 
 
Il s’agit des règles de liquidation des AP/AE/CP entre la fin de l’exercice N et l’adoption du budget. L’article 
L 1612.1 du CGCT dispose que pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une AP ou AE votée 
sur des exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des CP prévus au titre 
de l’exercice par la délibération d’ouverture de l’AP ou de l’AE éventuellement modifiée au cours 
de l’année N.  
 
Les règles de caducité des autorisations pluriannuelles 
 
Lorsque la date de caducité d’une AP ou d’une AE est atteinte, il n’est plus possible d’y affecter des crédits. 
Dans ce cas, l’AP ou l’AE reste le support des engagements comptables pris pendant son ouverture, jusqu’au 
31 décembre suivant l’exercice au cours duquel l’AP ou l’AE est devenue caduque. 
Le Comité Syndical peut toutefois prolonger l’ouverture d’une AP ou d’une AE en repoussant sa date initiale 
de caducité. 
Les annulations sont automatiques et ne donnent droit à aucune inscription nouvelle. 
 
Les différents soldes utilisés pour le suivi pluriannuel 
 
Le reste à réaliser sur les AP/AE votées 
Il permet de mesurer pour une AE ou une AP donnée ce qu’il reste effectivement à mandater pour son 
exécution complète. 
Reste à réaliser sur le voté = montant de l’AP/AE globale - montant cumulé des mandatements sur cette 
AP/AE 
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Disponible pour affectation 
Dans le cas d’une AE ou d’une AP globale, il permet de mesurer les possibilités d’affectations nouvelles. 
Disponible pour affectation = montant de l’AP/AE globale – total des affectations réalisées. 
 
Disponible pour engagement 
Dans le cas d’une AE ou AP affectée, il permet de mesurer les possibilités d’engagements nouveaux. 
Disponible pour engagement = montant de l’AP/AE affectée - montant total des engagements sur cette 
AP/AE. 
Il est calculé au regard du montant cumulé des engagements comptables enregistrés pour une AE ou une AP. 
Il permet de mesurer ce qu’il reste effectivement à mandater pour l’exécution des engagements déjà 
effectués. 
 
Le CFU présente les mouvements intervenus dans l’année sur les AP/AE. En complément, un état des AP et 
AE est présenté au comité syndical. 
 
L’information des élus sur le suivi pluriannuel des AP/AE 
 
Lors du débat d’orientations budgétaires, une présentation de l’état d’avancement du plan pluriannuel 
d’investissement ainsi que des autorisations de programme et d’engagement en cours d’exécution et futures 
 
Lors du budget primitif (BP), un recadrage des AP et AE est systématiquement réalisé afin d’ajuster les besoins 
de crédits de paiement répondant aux nouveaux engagements réalisés et aux évolutions des autorisations 
en cours. 
 
Avec le vote du compte financier unique (CFU), une information est faite au Comité Syndical sur l‘état de 
consommation (paiements et engagements de chaque AP/AE). 
  



RBF 2025   Page 28 sur 46 
 

PARTIE III : Exécution budgétaire 
 

Chapitre I - Exécution des recettes 
 

Rappel des compétences respectives de l’ordonnateur et du comptable 
 
Le recouvrement des produits locaux se répartit entre : 
 
L’ordonnateur 
 

• Pour constater et liquider les recettes (art. 10 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à 
la gestion budgétaire et comptable publique). 

• Pour émettre et rendre exécutoires les ordres de recouvrer, appelés titres de recettes, en qualité 
d’ordonnateur ainsi que pour les annuler (art. R. 3342-8-1 du code général des collectivités 
territoriales - CGCT). 

• Pour décider de mettre en place des régisseurs de recettes pouvant traiter les encaissements de 
proximité ne nécessitant pas l’émission préalable d’un titre de recettes. Ces régisseurs sont placés 
sous le double contrôle de l’ordonnateur et du comptable (art. R. 1617-1 à 18 du CGCT). 

• Pour autoriser les poursuites du comptable en l’absence de paiement spontané (art. R. 1617-24 du 
CGCT). 

• Pour préparer les décisions d’admission en non-valeur des créances irrécouvrables et les décisions 
de remise gracieuse prises par l’assemblée délibérante. 

 
Le comptable public 
 

• Pour prendre en charge, dans la comptabilité de l’organisme public créancier après l’avoir contrôlé, 
un ordre de recouvrer transmis par l’ordonnateur (art. 18 du décret n° 2012- 1246 du 7 novembre 
2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et art. D.). 

• Pour encaisser une recette pour le compte de l’organisme public créancier dont il tient la 
comptabilité et pour accorder éventuellement des délais de paiement au débiteur ayant des 
difficultés financières (art. 18 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique). 

• Pour relancer tous les débiteurs en retard de paiement et pour engager contre eux des mesures 
d’exécution forcée si nécessaire et après autorisation de l’ordonnateur (art. L. 1617-5 du CGCT). 

• Pour demander l’admission en non-valeur des créances dont il a constaté l’irrécouvrabilité (art. R. 
1617-24 du CGCT). 

 

Circuit des recettes 
 
Les titres de recettes exécutoires 
 
Il s’agit d’actes pris, émis et rendus exécutoires par l’ordonnateur. Ils ont notamment pour support juridique 
une décision prise en bureau ou en Comité Syndical (délibération, décision, bail, contrat, un état de 
recouvrement, …). 
 
Au cours de l’année, les recettes sont constatées par les directions concernées, puis liquidées (c’est-à-dire 
contrôlées) par la direction des finances. Celle-ci émet ensuite des titres, accompagnés de leurs pièces 
justificatives et regroupés dans des bordereaux, qu’elle transmet au comptable public (trésorier). 
 
Le comptable public les contrôle et effectue le recouvrement auprès du débiteur, au besoin par procédure 
forcée. 
 
Il est le seul à pouvoir encaisser ou décaisser des fonds (principe de séparation de l’ordonnateur et du 
comptable). 
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L’engagement comptable (par l’ordonnateur) 
 
L’engagement comptable facilite le suivi des encaissements. Il est préalable à la liquidation et à 
l’ordonnancement. Toute recette identifiée doit faire l’objet d’un engagement comptable dès qu’elle est 
certaine, sauf si toutes les conditions pour émettre le titre aussitôt sont remplies. 
Le caractère CERTAIN est lié à la production d’un acte juridique qui matérialise les droits détenus par Trivalis 
à l’égard d’un tiers. 
 

La liquidation 
 
Cette opération permet de vérifier la recette du syndicat et d’en déterminer le montant précis dès que la 
créance est exigible. La liquidation est assurée par la direction des finances. 
 

L’ordonnancement 
 
Cette opération effectuée par la direction des finances permet de donner au comptable public, 
conformément aux résultats de la liquidation, un ordre de recouvrement (bordereau et titre) des recettes 
dues, accompagné des pièces justificatives. Le titre est rendu exécutoire dès son émission (art. 1617-5 du 
CGCT). L’émission des titres est effectuée conformément aux dispositions de la circulaire interministérielle 
du 18 juin 1998. 
 

Le recouvrement 
 
Le trésorier procède au recouvrement des titres après avoir effectué ses contrôles prévus par l’article 19 du 
décret 2012-1246 au 7 novembre 2012. 
Les états des restes à recouvrer sur les recettes des exercices antérieurs à l’exercice en cours sont arrêtés au 
31 décembre de l’exercice. 
 
L’article R 1617-24 du CGCT, relatif aux modalités de recouvrement des produits locaux indique que 
"l’ordonnateur autorise l’exécution forcée des titres de recettes, selon les modalités qu’il arrête après avoir 
recueilli l’avis du comptable. Cette autorisation peut être permanente ou temporaire pour tout ou partie des 
titres que l’ordonnateur émet". Conformément à l’article 28 du décret du 7 novembre 2012, l’ordre de 
recouvrer fonde l’action du recouvrement. Il a force exécutoire dans les conditions prévues à l’article L. 252 
A du livre des procédures fiscales. 
Résultant de ses compétences propres, le Président de Trivalis détermine les conditions de l’autorisation 
permanente donnée au trésorier lui attribuant des pouvoirs d’exécution forcée pour le recouvrement des 
recettes. 
 
La direction des finances établit chaque trimestre un état des restes à recouvrer et à des démarches 
complémentaires à celles du comptable (rapprochements de produits en attente et régularisations de titres) ; 
ces informations sont portées à la connaissance du Président et du vice-président en charge des finances, 
rapporteur du budget. 
 
Par ailleurs, les produits encaissés sur le compte d’attente du comptable public doivent faire l’objet d’un 
apurement régulier afin de les régulariser, par des titres de recettes, dans le budget syndical. 
 

La prescription des créances 
 
En application de la loi 68-1250 du 31 décembre 1968, sont prescrites, sans préjudice de déchéance 
particulière édictée par la loi et sous réserve des dispositions de celle-ci, toutes créances qui n’ont pas été 
payées dans un délai de 4 ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits 
ont été acquis. 
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Les écritures de régularisation 
 
Les réductions ou annulations de titres ont généralement pour objet de rectifier des erreurs matérielles. 
Le traitement comptable diffère selon la période au cours de laquelle intervient la rectification. 
 
Si l’annulation ou la réduction du titre de recette porte sur un exercice en cours, la régularisation se 
matérialisera par un titre d’annulation. 
 
Cependant, si elle porte sur un exercice déjà clos, le document rectificatif sera un mandat. 
 
Ces opérations de régularisation relèvent de la direction des finances. 
 

Suspensions, remises gracieuses et non-valeurs 
 
En cas de difficulté du débiteur, trois procédures peuvent être lancées : 

• La suspension des poursuites, par décision du directeur des finances notifiée au comptable, pour une 
durée définie avec le créancier. 

• La remise gracieuse, lorsque le Comité syndical décide, sur demande motivée du débiteur auprès 
d’un élu, d’éteindre la dette avant que le trésorier n’engage de poursuites. 

• L'admission en non-valeur, lorsque les actes de poursuite ont été réalisés par le Comptable Public 
mais demeurent vains (ex : débiteur introuvable ou insolvable), sans pour autant éteindre la dette. 

o par décision du Président, qui en rend compte au Comité syndical, pour les montants inférieurs à100€ 
(autorisé à cette fin par délibération D169-COS171224 sur le fondement de l’article L2122-22 10°) ; 

o par délibération du Bureau, qui en rend compte au Comité syndical pour les montants supérieurs ou 
égaux à 100 € (autorisé à cette fin par délibération D170-COS171224 sur le fondement de l’article 
L5211-10). 

 

Recettes sans titre préalable 
 
Certaines recettes ne sont pas titrées : Celles-ci sont encaissées par le comptable sans qu’il y ait eu, 
préalablement, émission de titres par l’ordonnateur. Le comptable enregistre en détail les recettes perçues 
sur un état P503 et le transmet à l’ordonnateur, chaque recette étant affectée d’un numéro d’ordre. 

L’ordonnateur, après avoir contrôlé l’exactitude des inscriptions portées sur cet état émet des titres et un 
bordereau de régularisation et les transmet au comptable public accompagnés des documents justificatifs 
d’encaissement (avis de crédit, avis de virement, déclaration de recettes …). 
Il s’agit essentiellement de versements de l’Etat, des Eco-organismes ou de subventions reçues d’autres 
collectivités ou encore de l’ADEME ; ainsi que du prix de cessions de fournitures ou d’éléments d’actif. 
 

Chapitre II - Exécution des dépenses 
 

La comptabilité d’engagement 
 
La tenue de la comptabilité d’engagement des dépenses de fonctionnement et d’investissement est une 
obligation réglementaire (art. L3341.1 du CGCT). 
 
Cette comptabilité d’engagement doit permettre de connaître à tout moment : 
 

• Les crédits ouverts en dépenses. 
• Les crédits disponibles pour engagement. 
• Les dépenses réalisées. 
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En fin d’exercice, cette comptabilité permet : 

•  En section d’investissement, d’identifier le montant des restes à réaliser qui, par définition, 
correspondent à des crédits engagés ;  

• En section de fonctionnement, de réaliser les rattachements de charges pour lesquelles le service a 
été fait et de produits certains. 

 
L’engagement comptable 

Il consiste à contrôler la disponibilité effective des crédits inscrits et votés et à les réserver dans la 
comptabilité en vue de réaliser une future dépense. 
 
Le contrôle de la disponibilité des crédits est opéré lors de l’engagement comptable qui est préalable ou 
concomitant à l’engagement juridique. 
 
Il est constitué obligatoirement de trois éléments : 
 

• Un montant prévisionnel de dépenses. 
• Un tiers concerné par la prestation à réaliser et à qui sera versée la dépense. 
• Une imputation budgétaire (chapitre, fonction, article et éléments analytiques internes). 

 
L’engagement juridique 

Afin d’assurer une fiabilité de l’exécution du budget et la réservation des crédits nécessaires, l’engagement 
comptable doit précéder ou être simultané à l’engagement juridique. 
 
L’engagement est l’acte par lequel la collectivité crée ou constate à son encontre une obligation de laquelle 
résultera une charge.  
 
Il doit rester dans la limite des autorisations budgétaires et ne peut être pris que par une personne habilitée. 
L’acte constitutif de l’engagement juridique varie en fonction de la nature de la dépense : 
 

• Délibération : date à laquelle la délibération est rendue exécutoire. 
• Convention : date de signature. 
• Subvention versée : date de la délibération ou de la décision. 
• Arrêté : date de notification. 
• Marchés formalisés : date de notification du marché. 
• Marchés non formalisés : date de la transmission de la fiche commande. 
• Décision de justice : date de la notification. 
• Impôts et taxes : réception de l’avis des sommes à payer ou de la notification de l’État. 
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Exemple de types d’engagements 
 

Nature 
des opérations 

Exécution 
de l’engagement financier 

Matérialisation 
de l’engagement juridique 

Marchés publics sans publicité ni mise en concurrence ≤ 40 000 € HT (art. R.2122-8 CCP) 

Marché FCS 
   sans signature du tiers * Dès la préparation de la fiche 

commande (FC) 

Signature de la FC 

Marché MOE, PI, FCS et Travaux 
   avec signature du tiers 

Notification de la FC 

Marchés publics en procédure adaptée < seuils européens (art. R.2123-1 1° et R2123-4 CCP) 

MAPA MOE, PI et FCS 
     < 215 000 € HT 

Vérification des crédits disponibles 
avant consultation 
Engagement Dès la notification du 
marché simple ou à l’émission des bons 
de commande (BC) le cas échéant 

Notification du marché (et BC 
le cas échéant) 

MAPA travaux 
     < 5 382 000 € HT 

Notification du marché (et 
ordre de démarrage) 

Marchés publics en procédures formalisées 

Marché formalisé MOE, PI et FCS 
Vérification des crédits disponibles 
avant consultation 
Engagement Dès la notification du 
marché simple ou à l’émission des bons 
de commande (BC) le cas échéant 

Notification du marché (et BC 
le cas échéant) 

Marché formalisé travaux 
Notification du marché (et 
ordre de démarrage) 

Reversement de Contributions et subventions 

Subventions versées  
Engagement dès que les décisions sont 
exécutoires 

Délibération, convention 
et/ou arrêté 

Versements aux adhérents (soutiens communication et 
ambassadeurs) 

Engagement prévisionnel sur la base de 
l’année précédente 

Lettre de notification 

Contributions aux adhérents (régularisations) Engagement avant clôture de l’exercice Délibération + Echéancier 

Autres types de dépenses 

Paye, indemnités 
Engagement provisionnel en début 
d’année 

Délibérations + Arrêtés 

Décision de justice 
Engagement dès réception de la 
décision 

Jugement ou ordonnance 

Impôts et taxes Engagement dès réception de l’avis Avis d’impôt 

MOE = maîtrise d’œuvre / PI = prestations intellectuelles 
* Fiches Commandes pour des fournitures et services courants d’un montant inférieur à un plafond fixé par l’exécutif 
(5 000€ HT) 

 

Le service fait 
 
Il permet d’attester la conformité à l’engagement de la livraison ou de la prestation c’est-à-dire de constater 
que la prestation réalisée est conforme à la demande. 
La constatation et la certification du service fait sont des étapes obligatoires qui doivent être réalisées sous 
5 jours ouvrés par la direction opérationnelle (auxquels il faut ajouter les 7 jours de traitement par la maîtrise 
d’œuvre ou assistance à maîtrise d’ouvrage éventuelle, ce qui implique une vigilance accrue du service 
gestionnaire sur ses délais). 
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Décomposition des 20 jours dont Trivalis dispose pour transmettre le paiement à la trésorerie : 

- Pour les factures ordinaires : 

 

- Pour les factures de travaux : 

 

Légende :    MOE ou AMO   Service gestionnaire  Finances  Direction et élus 

  (externe)  (DSTI, DCAP …)  (DFIL)   

 
Le service-fait est établi sur la base du bon de commande ou de l’ordre de service et du bon de livraison ou 
de tout autre document attestant matériellement le service fait (feuille de présence, fiche d’instruction, …). 
 

La liquidation 
 
La liquidation consiste à arrêter le montant de la dette, après constatation et certification du service fait 
établie. La direction des finances procède à la liquidation, laquelle est rattachée à l’engagement financier. 
Le dossier de liquidation doit comprendre l’ensemble des pièces justificatives nécessaires au mandatement 
de la dépense conformément à l’article D1617-19 du CGCT. 
 

Le mandatement 
 
Le mandatement est l’ordre donné par l’ordonnateur au comptable de payer une dette au créancier (art. 32 
décret n° 2011-1246 du 7 novembre 2012). 
Les mandats émis, accompagnés des pièces comptables et des bordereaux journaliers signés par une 
personne habilitée par délégation de signature de l’ordonnateur,), sont adressés au trésorier. 
Les opérations de mandatement relèvent exclusivement de la direction des finances. 

Le paiement 
 
Le paiement effectif ne peut être effectué que par le comptable public trésorier de Trivalis. Celui-ci effectue 
les contrôles de régularité auxquels il est tenu. 
 
Si la dépense est réalisée dans le cadre d’une régie d’avances, le régisseur se substitue au comptable pour le 
paiement. Le régisseur transmet à un rythme régulier ses pièces justificatives de dépenses à l’ordonnateur, 
afin que celui-ci établisse un mandat au nom de la régie pour le montant des justifications admises. Le mandat 
est ensuite transmis au comptable qui procède à la reconstitution de l’avance. 
 

Délai global de paiement et pénalités de non-respect 
 
Cadre général 
Trivalis et le poste comptable sont soumis respectivement au respect d’un délai de paiement pour tout achat 
public ayant donné lieu à un marché formalisé ou non, y compris pour les délégations de services publics, par 
référence au décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiements dans les 
contrats de la commande publique et au Code de la Commande Publique (R2192-10 à 36 et R2193-10 à 16 
CCP notamment). 

5 jours

Vérification

7 jours

Service-fait

5 jours

Mise en paiement

3 jours

Visa et 
signature

7 jours

Vérification

7 jours

Service-fait

3 jours

Mise en 
paiement

3 jours

Visa et 
signature
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En sont exclus, les participations et subventions, les conventions de financement, de mandat, les contrats 
financiers, les frais de personnel, les frais de déplacement. 
 
Le délai global maximum de paiement est de 30 jours calendaires depuis le 1er juillet 2010 (R2192-10 CCP). 
Ce délai se répartit en 20 jours pour l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable public. 
 
Ce délai démarre à la date de réception de la facture (du titulaire pour les marchés de travaux), ou de 
l’exécution des prestations lorsque celui-ci est postérieur à la réception de la facture (R2192-13 CCP) – 
notamment lorsqu’une phase d’acceptation ou de vérification est nécessaire, et il cesse à la date du virement 
bancaire opéré par le comptable. 
 
Un état statistique des délais de paiement est présenté à l’appui du rapport financier au comité syndical pour 
chaque exercice clos. 
 
En cas de dépassement de ce délai, des intérêts moratoires et indemnité(s) sont dus au titulaire du marché 
(L2192-13 CCP). 
 
La date de réception de la facture correspond à la date de sa mise à disposition pour Trivalis sur le portail 
Chorus Pro, ou de validation par le titulaire pour les demandes de paiement des cotraitants et sous-traitants. 
 
Néanmoins, Trivalis peut accepter – ponctuellement et au vu de circonstances particulières – certaines 
factures par mél ou papier ; auquel cas la date de réception de la facture sera celle du courrier (par le 
secrétariat de direction ou le maître d’œuvre délégué) ou du mél (par la direction des finances). 
 
Le règlement des factures ne peut être réalisé que si : 

• Les mentions obligatoires sont inscrites (raison sociale du fournisseur, n° SIRET, date de la facture, 
désignation de la collectivité et du budget de prise en charge, quantités, prix unitaires, taux et 
montant de TVA, total de la facture HT et TTC). 

• Les pièces justificatives sont jointes. 
• Le service est fait. 

 
En cas d’anomalie, Trivalis indique au fournisseur le motif du retour de la facture non-conforme. Cette action 
suspend le décompte du délai de paiement. Celui-ci est rouvert à compter de la réception de la demande de 
paiement régularisée (R2192-27 à 30 CCP). 
Validation de conformité des prestations 
 
Si le marché le prévoit (notamment pour les marchés de travaux), le délai de paiement ne courra qu’après la 
réception par Trivalis de la validation de conformité des prestations - expresse ou tacite (par expiration du 
délai maximal de 30 jours, dont 15 jours maximum pour l’éventuel valideur externe). 
 
Cette validation peut être effectuée (selon le cas) par la direction technique de Trivalis, un maître d’œuvre 
externe ou un autre prestataire externe (R2192-17 à 21 CCP). 
 
 
Acceptation des paiements directs de sous-traitants 
 
Le délai de paiement court à compter de la réception par Trivalis de l'acceptation expresse ou tacite (par 
expiration du délai maximal de 15 jours) par le titulaire de la facture adressée par son sous-traitant via Chorus 
Pro (R2192-22 et R2193-16 CCP). 
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Autres délais spécifiques 
 
La date de début de délai de paiement est fixée différemment pour certains paiements : 

• Pour une avance sur marché, elle est fixée aux conditions particulières de celui-ci (notification du 
marché, ordre de service, bon de commande …) et doit être postérieure à la réception par Trivalis 
des garanties ou cautions exigées du titulaire (R2192-23 et 24 CCP). 

• Pour l’indemnité de résiliation d’un marché, c’est la date à laquelle son montant est arrêté, après 
notification de la décision de résiliation (R2192-26 CCP). 

• Pour le solde d’un marché, c’est la date de réception par Trivalis du décompte général et définitif 
(DGD) signé par tous les acteurs - maître d’œuvre, Trivalis et le titulaire (R2192-16 CCP). 

 
Écritures de régularisation 
 

Les réductions ou annulations de dépenses ont généralement pour objet de rectifier des erreurs matérielles. 
Afin de déterminer le traitement comptable approprié, il convient de distinguer la période au cours de 
laquelle intervient la rectification : 

• Si l’annulation ou la réduction de la dépense mandatée intervient sur l’exercice : elle fait l’objet d’un 
mandat d’annulation. Le mandat rectificatif vaut alors ordre de reversement et peut être rendu 
exécutoire dans les mêmes conditions qu’un titre de recette. 

• Si l’annulation ou la réduction de la dépense mandatée intervient sur un exercice clos : elle fait l’objet 
d’un titre de recette. 

 

Chapitre III - Immobilisations et amortissements 
 

Les immobilisations - l’inventaire comptable et physique 
 

La comptabilité de Trivalis doit retracer non seulement les opérations de dépenses et de recettes, mais 
encore la situation patrimoniale et financière pérenne de la collectivité. Cette situation est ajustée chaque 
année en fonction des entrées (acquisitions de biens, travaux …) et des sorties (ventes de biens, réformes …). 
 
Ainsi, les biens utilisés de manière durable pour l’activité de Trivalis sont enregistrés de manière comptable 
par des immobilisations, regroupées par catégories : 

• Immobilisations en cours (construction du centre de transfert à la Boissière …). 

• Immobilisations corporelles (ouvrages, véhicules, ordinateurs …). 

• Immobilisations financières (participation à UNITRI …). 

• Immobilisations incorporelles (logiciels, films, subventions d’investissement versées …). 

• Immobilisations reçues dans le cadre d’une mise à disposition. 
 
Dans le cadre de la nomenclature M57 (applicable à Trivalis depuis le 01/01/2020), les biens d’un montant 
unitaire inférieur à 400 € HT sont comptabilisés en fonctionnement, sauf exceptions ci-dessous. 
 
Chaque année, le Comité syndical fixe par délibération la liste des biens qui sont comptabilisés en 
investissement quel que soit leur valeur, parmi ceux qui sont mentionnés dans l’annexe à l’arrêté du 26 
octobre 2001 relatif à l’imputation des dépenses du secteur public local. Cette liste ne peut être modifiée 
pour l’année en cours et doit être arrêtée à nouveau chaque année. 
 
Les immobilisations acquises à titre onéreux sont comptées pour leur valeur d’achat, les autres (à titre gratuit 
ou à l’€ symbolique) pour leur valeur estimée. 
 
Chaque bien est référencé par l’attribution d’un numéro d’inventaire (unique par une opération de travaux 
et un article donné, sauf complexité particulière de l’ouvrage) avec l’année d’acquisition et un numéro 
incrémentiel (ex : 2023-00045).  
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Il est répertorié par l’inventaire physique et fait l’objet d’un suivi dans l’inventaire comptable (attribution 
d’un n° d’inventaire à chaque bien relié à une nature comptable). La gestion de l’inventaire physique relève 
des directions concernées (DSTI pour les ouvrages, DCAP pour les films …) ; celle de l’inventaire comptable 
relève la direction des finances en lien avec le Service de Gestion Comptable. 
 
Les sorties de biens se font sur la valeur nette comptable des biens (valeur d’acquisition – total des 
amortissements. Les plus-values et les moins-values sont intégrées au résultat de l’exercice (écritures 
comptables figurant au compte financier unique). 
 
Trois procédures peuvent être utilisées (selon le cas) : 

• Une réforme, par décision du Président ou du directeur des finances notifiée au comptable, en cas 
de destruction ou de mise hors service du bien. 

• Une cession à titre gratuit (en l’absence de contrepartie financière), par décision du Président ou du 
Comité syndical, justifiée par des motifs d’intérêt général ou à titre de subvention d’équipement 
versée en nature. 

• Une cession à titre onéreux (avec contrepartie financière) : 

o par décision du Président, pour les montants inférieurs ou égaux à 4 600 € (autorisé à cette 
fin par délibération D169-COS171224 sur le fondement de l’article L2122-22 10°) ; 

o par délibération du Bureau, qui en rend compte au Comité syndical pour les montants 
supérieurs à 4 600 € (autorisé à cette fin par délibération D170-COS171224 sur le fondement 
de l’article L5211-10). 

 
Afin d’assurer la sincérité et l’exhaustivité des comptes de Trivalis, il est nécessaire de veiller à la concordance 
entre l’inventaire physique et l’inventaire comptable (intégration et ventilation des travaux en cours, sorties 
de biens, modification de leur localisation ou de leur consistance…). 
 

Les amortissements 
 
L’amortissement constate dans la comptabilité la dépréciation de la valeur d’une immobilisation, résultant 
de l’usage et du temps. Il se traduit par un étalement de la charge sur la durée de vie probable du bien ainsi 
que la constitution d’un autofinancement nécessaire au renouvellement des immobilisations. 
 
Certains biens sont non amortissables par nature (terrains …) d’autres par choix de la collectivité 
(bâtiments …). Le caractère amortissable ou non par typologie d’immobilisations, ainsi que les durées 
d’amortissement sont précisées par délibération du Comité syndical dans une délibération générale. 
 

Dans le cadre de la nomenclature M57 (applicable à Trivalis depuis le 01/01/2020), l’amortissement 
est linéaire et commence dès la mise en service du bien concerné, conformément à la règle du 
prorata temporis - les annuités d’amortissement sont donc « à cheval » sur deux exercices (avec la 
possibilité de déroger à cette règle par délibération du Comité syndical, afin de conserver - comme dans 
la M14 - un amortissement à compter du 1er janvier suivant la mise en service et donc des annuités 
correspondant aux exercices budgétaires). 

 
Les dotations aux amortissements constatées chaque année en section de fonctionnement (en dépenses) 
participent au financement de la section d’investissement (en recettes), notamment pour le remboursement 
du capital des emprunts. 
 
L’amortissement des subventions d’investissement reçues (affectées à des immobilisations amorties) suivent 
les mêmes règles et les mêmes durées. Ils font l’objet de recettes de fonctionnement (permettant de 
diminuer la charge des amortissements) et de dépenses d’investissement. 
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Conformément à l’article R. 2321-1 du CGCT (procédure détaillée pour le compte 198 au tome 1 de la 
nomenclature M57), les communes et leurs établissements publics peuvent neutraliser l’impact budgétaire 
de la dotation aux amortissements des subventions d’équipement versées. 
 
Ce dispositif de neutralisation est facultatif et se traduit par une opération d’ordre budgétaire : débit du 
compte 198 « Neutralisation des amortissements » par le crédit du compte 77681 « Neutralisation des 
amortissements ». 
 
Si le résultat de ces opérations limite les conséquences sur le budget, il entraîne néanmoins une diminution 
des fonds propres inscrits au bilan de l’entité. 
 
Une délibération n’est pas nécessaire ; la neutralisation des amortissements peut être opérée chaque année 
par inscription au budget des crédits nécessaires à la comptabilisation de ces opérations. 
 
A compter de 2025, l’amortissement des subventions versées aux adhérents du syndicat au titre des 
programmes de soutien au déploiement du compostage individuel et des pavillons de compostage ; aux 
recycleries ; et aux études pouvant avoir un impact favorable aux conditions du traitement des déchets. 
 
 
 

Chapitre IV - Consignations et provisions 
 

La constitution des garanties financières 
 
Afin d’éviter de voir une ICPE laissée à l’abandon par suite d’une défaillance financière, une situation 

d’insolvabilité ou un dépôt de bilan, le législateur a mis en place l’obligation de garantie financière. 

 

Les ICPE soumises à autorisation dont le montant des garanties financières est supérieur à 100 000 € sont 

concernées par l’instauration de garanties financières (code de l’environnement art. 516-1). 

Pour Trivalis, en application du décret 2024-742 du 6 juillet 2024, les installations soumises à garanties 

financières sont les ISDND en exploitation et en post-exploitation. 

 

Les garanties financières peuvent être constituées de 2 façons (code de l’environnement art. 516-2) : 

• La consignation auprès de la Caisse des Dépôts. 

• Le cautionnement auprès de sociétés de caution, d’assurance, d'un établissement de crédit, d'une 

société de financement ou d'une société de caution mutuelle. 

 

La constitution de consignations auprès de la caisse des dépôts est une orientation forte du syndicat dans le 

cadre de son auto-assurance et de la sécurisation financière d ces installations. 

 

Trivalis met en place un suivi et une actualisation des montants des garanties financières dans les cas de 
figure suivants : 

• Actualisation tous les 5 ans du montant de la garantie financière, à transmettre aux services 
préfectoraux. 

• Suivi de l’évolution de l’indice TP01 (Le moniteur) : actualisation si l’évolution du TP01 > 15%. 

• Ajustement selon les montants indiqués dans l’arrêté préfectoral (ISD en post-exploitation). 

• Modification des conditions d’exploitation (ajout des quantités de déchets, nouvelle activité…). 
 
Un état annuel est présenté au Conseil Syndical. 
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Provisionnement des coûts de post-exploitation 
 
D’un point de vue réglementaire, la post-exploitation correspond à « la période de suivi » postérieure à 

l’exploitation d’un site telle que définie à l’article 1 de l’arrêté du 9 septembre 1997 modifié. 

Cette post-exploitation comprend donc :  

• Le réaménagement final ou remise en état du site. 

• Le suivi du site : surveillance des effets de l’installations sur son environnement pendant au moins 

30 ans (lixiviats, biogaz, eaux pluviales et souterraines, intégration paysagère, sécurité et 

accessibilité). 

 

Le provisionnement du suivi trentenaire pour Trivalis est un gage de bonne gestion de ses comptes et 

d’anticipation des dépenses à venir. En effet, les dépenses liées à ce suivi peuvent être importantes. De plus, 

après fermeture de son site, un syndicat est souvent contraint d’envoyer ses déchets dans un nouveau site 

d’enfouissement ou de traitement tout en continuant à assumer les dépenses liées à la post-exploitation du 

précèdent site d’enfouissement. 

 

Ainsi, le provisionnement permet, d’une part, de présenter des comptes sincères et exhaustifs répondant à 

l’objectif d’image fidèle et de sincérité budgétaire qui sous-tend toute comptabilité et d’autre part, d’assurer 

le financement immédiat des charges futures (conformément au principe pollueur - payeur) qui trouvent leur 

origine dans l’exercice mais qui devront être payées au cours d’années pendant lesquelles le site ne générera 

plus de recettes d’exploitation. 

 

Les provisions sont constituées par délibération de l’assemblée délibérante et affectent la seule section de 

fonctionnement (il s’agit d’une véritable mise en réserve), elles ne participent pas à l’autofinancement. 

 

Il est de bonne gestion de pratiquer les provisions dès lors que les conditions de leur constitution sont réunies 

(sortie prévisible de trésorerie, charge née dans l’exercice, impossibilité de déterminer l’échéance ou le 

montant de façon précise). La technique de la provision permet : 

• De mettre « en réserve » les sommes qui permettront de faire face à une charge au moment où cette 

dernière devra être honorée (i.e. au cours d’exercices ultérieurs). 

• De présenter des comptes sincères et qui donnent une « image fidèle » de la situation patrimoniale 

de l’entité. 

• D’anticiper en termes de financements et de trésorerie, étant précisé que la provision doit être 

constituée « à 100% » quand la charge se présentera. 

 

Par délibération du 22 octobre 2019, Trivalis s’est engagé dans un provisionnement des coûts de post-

exploitation de ces installations d’enfouissement actuelles Provisionnement pour risques 

 

Provisionnement pour risque 
 

Ces provisions sont utilisées pour : 

• Constater un risque ou une charge probable : « provision pour risques ou pour charges ». 

• Etaler une charge, en raison de l'absence de caractère annuel ou rattachable à un fait générateur 

annuel : « provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices ». 
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« Provisions pour risques ou pour charges » 

 

Une provision pour risques et charges répond à trois conditions de fonds cumulatives : 

• Le risque ou la charge doit être nettement précisé quant à son objet. 

• La réalisation du risque ou de la charge est encore incertaine, mais des événements survenus ou en 

cours, la rendent probable. 

• L’échéance de la sortie de ressources ou le montant ne sont pas connus précisément, mais ils sont 

néanmoins évaluables avec une approximation suffisante. 

 

Ainsi, une provision pour risque ou pour charge doit être constituée dans deux cas : 

• La charge ou le risque envisagé n’est pas certain mais probable. 

• La charge ou le risque envisagé est certain mais le montant exact, pour s'en libérer, n’est pas connu 

et/ou la date de réalisation est non précise. 

 

« Provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices » 

 

Les « provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices » concernent les charges prévisibles 

importantes, ne présentant pas un caractère annuel, tels que les frais de gros entretien et de grandes 

révisions, et qui ne sauraient être supportées sur le seul exercice au cours duquel elles sont engagées. 

 

Cette provision pour gros entretien ou grandes révisions est spécifiquement destinée à couvrir des charges 

d'exploitation très importantes ayant pour seul objet le bon état de fonctionnement des installations et leur 

entretien, sans prolonger leur durée de vie au-delà de celle prévue initialement. 

 

Les dépenses récurrentes telles que celles relatives aux contrats d'entretien n'entrent pas dans l'assiette de 

cette provision. 

 

Les principales provisions pour risques et charges sont : 

 

Provisions pour litiges et contentieux 

Provision destinée à couvrir la charge probable résultant de litiges. 

• Constituée dès l'ouverture d'un contentieux en première instance contre la collectivité. 

• Montant : charge financière estimée (dommages et intérêts, indemnités, frais de justice). 

Son montant doit être revu annuellement en fonction des résultats des instances et procédures en cours. 

• Soldée lorsque le jugement est devenu définitif (épuisement des voies de recours) 

 

Provisions pour pertes de change 

Provision constatant la perte latente des dettes ou créances contractées en monnaies étrangères (emprunts, 

créances et dettes), liée au cours des changes. 

• Constituée dès qu'il y a des dettes / créances en monnaies étrangères et que le cours de change au 

31/12 est défavorable. 

• Montant : perte potentielle calculée. 

 

Provision pour garantie d'emprunt 

Provision destinée à couvrir le risque lié aux garanties d'emprunts accordées à des tiers publics ou privés. 

• Constituée dès que le tiers risque d'être défaillant, notamment en cas d'ouverture à son encontre 

d'une procédure collective prévue au livre VI du code de commence. 

• Montant : montant correspondant à la mise en jeu de la garantie donnée par la collectivité. 
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Provisions pour risques et charges sur emprunts 

Provision destinée à couvrir le risque financier liés aux emprunts « structurés » (ou « complexes ») souscrits. 

• Constituée dès qu'un emprunt dit structuré est souscrit et que le taux d'intérêt est susceptible de 

devenir très supérieur au taux que la collectivité aurait payé en souscrivant à l'origine un emprunt à 

taux fixe ou à taux variable simple 

 

Provisions pour Compte Epargne Temps (CET) 

Provision destinée à couvrir les charges afférentes aux jours épargnés sur CET par l'ensemble des personnels. 

• Constituée dès l'alimentation des CET. 

• Montant : coût lié aux droits ouverts dans les CET, par application d'un barème. 

 

Provisions pour autres charges 

Provision destinée à couvrir les autres risques identifiés inhérents à l'activité de la collectivité. 

Peuvent faire l'objet de cette provision, les charges suivantes (liste non exhaustive) : 

- Remise en état d'un site. 

- Désamiantage. 

• Provision constatée dès que l'amiante est détectée. 

- Frais de démolition d'un immeuble (non suivie de reconstruction ni de cession du terrain). 

 

Provision pour charges à répartir sur plusieurs exercices 

Peuvent faire l'objet de cette provision, les charges suivantes (liste non exhaustive) : 

- Travaux d'entretien des couvertures et traitement des charpentes. 

- Travaux d'entretien des descentes d'eaux usées et pluviales. 

- Travaux de peinture des façades, traitement, nettoyage (hors ravalement avec amélioration). 

- Travaux de réparation des menuiseries. 

- Travaux de peinture des parties communes et menuiseries. 

- Travaux d'entretien des aménagements extérieurs. 

- Travaux d'entretien important des équipements : ascenseurs, chaudières, électricité… 

- Curage des égouts. 

- Travaux d'élagage. 

• Constituée au vu d'un plan pluriannuel d'entretien 

• Montant : montant des travaux des cinq prochaines années au minimum, lissé jusqu’à la date 

planifiée des travaux. 

 

Nota : Le provisionnement des emprunts « à risque » est rendu obligatoire lorsqu’ils sont contractés à compter 

du 1er janvier 2014. 

 

Trivalis a mis en place un dispositif d'évaluation et de suivi des risques à incidence financière pour le syndicat. 
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Chapitre V - Gestion financière et de trésorerie 
 

Dans le cadre de la gestion de la compétence du traitement des déchets, Trivalis est amené à réaliser des 

opérations financières. 

 

Le présent chapitre vient indiquer les délégations accordées au Président et au bureau en ce domaine et 

décrire les principes de mises en œuvre.  

 

Délégations en matière de gestion financière 
 

Le comité syndical a délégué au Président de Trivalis par délibérations n°D074-COS061020 du 6 octobre 2020 

et D169-COS171224 du 17 décembre 2024 les attributions suivantes en matière financière : 

 

- Procéder à la réalisation et à la gestion active des contrats d’emprunts inférieurs à 4 millions d’euros 

destinés au financement des investissements prévus par le budget et aux opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture de risques et les remboursements anticipés 

temporaires totaux ou partiels, et de passer à cet effet, les actes nécessaires.  

- Procéder dans les conditions des articles L1618 2 et R1618-1 au dépôt sur un compte à terme ou en 

titres ainsi qu’à la conservation en valeurs mobilières de fonds provenant de libéralités, de l'aliénation d'un 

élément du patrimoine du syndicat, d'emprunts dont l'emploi est différé pour des raisons indépendantes de 

la volonté du syndicat ou de recettes exceptionnelles dans l’attente de leur réemploi (indemnités 

d'assurance, sommes perçues à l'occasion d'un litige, recettes provenant de ventes de biens tirés de 

l'exploitation du domaine réalisées à la suite de catastrophes naturelles ou technologiques, dédits et 

pénalités reçus à l'issue de l'exécution d'un contrat). 
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Le comité syndical a délégué au bureau de Trivalis pour la durée de son mandat par délibérations n°D075-

COS061020, du 6 octobre 2020 et D170-COS171224 du 17 décembre 2024 l’ensemble de ses d’attributions 

à l’exception : 

• De celles qui lui sont strictement réservées par l’article L.5211-10 du code général des collectivités 

territoriales, 

• Des décisions à prendre au visa de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et notamment 

de son article 48 alinéa 1, 

• De la création des commissions du syndicat, 

• Des nominations au sein des commissions du syndicat et dans les organismes extérieurs, 

• Des créations et suppressions des emplois, 

• De celles qu’il a déléguées au Président de Trivalis. 

 

Le comité syndical a également autorisé le Président, dans les attributions sus visées déléguées par le comité 

syndical au bureau, à déléguer, au sens de l’article L.5211-9 du code général des collectivités territoriales, 

par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux vice-

présidents, ainsi que sa signature aux fonctionnaires territoriaux. 

 

Il a enfin précisé que sans préjudice des délégations de fonctions octroyées par le président aux vice-

présidents, les décisions relatives aux matières ayant fait l’objet de la présente délégation du comité syndical 

au bureau, sont prises en cas d’absence ou d’empêchement du président, par un vice-président, dans l’ordre 

des nominations en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci. 

 

 

Principe du recours à l’emprunt 
 

Le syndicat recours à l’emprunt pour assurer le financement des opérations d’investissement. 

Il est précisé que ces financements sont réalisés prioritairement pour la réalisation d’infrastructures 

stratégiques et/ou innovantes pour le traitement des déchets ménagers. 

Les emprunts sont fonctions des opérations réalisés et non pour assurer simplement l’équilibre de la section 

d’investissement. 

 

Gestion de la trésorerie 
 

Le syndicat assurer le suivi régulier de sa trésorerie. Dans ce cadre, un plan prévisionnel de trésorerie est 

préparé annuellement par la direction des finances. Le suivi régulier de la trésorerie est assuré par cette 

même direction, notamment par rapprochement des comptes ordonnateurs et du compte 515 disponibles 

sur l’application Hélios du trésor public. La direction propose au Président les actions appropriées pour en 

assurer une gestion optimisée. Dans le cadre de la gestion dynamique de la trésorerie, deux actions 

principales d’optimisation peuvent être mises en œuvre : 

 

- Recours aux remboursements anticipés temporaires 

 

Lorsque les contrats de prêts l’autorisent et sous réserve de la disponibilité de trésorerie ainsi que du fonds 

de roulement nécessaire aux opérations financières et comptables régulières des remboursements anticipés 

temporaires (RAT) sont mis en œuvre afin d’optimiser la gestion financière du syndicat. 

Ils sont rendus possible par la trésorerie disponible du fait des provisions constituées, notamment pour la 

post exploitation des ISDND. 
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Pendant cette phase de remboursement, la valorisation du capital remboursé vient en déduction des intérêts 

à échéance acquittés par la collectivité sur la période considérée dans la limite des intérêts de la période. 

 

- Recours aux comptes à terme 

 

En application de la règlementation, Trivalis peut procéder au dépôt de certains fonds sur des comptes à 

terme. Il est rappelé que ces fonds doivent provenir de libéralités reçues, de l'aliénation d'un élément du 

patrimoine, d'emprunts dont l'emploi est différé pour des raisons indépendantes de la volonté de 

l'établissement public, ou de recettes exceptionnelles dans l’attente de leur réemploi (indemnités 

d'assurance, sommes perçues à l'occasion d'un litige, recettes provenant de ventes de biens tirés de 

l'exploitation du domaine réalisées à la suite de catastrophes naturelles ou technologiques, dédits et 

pénalités reçus à l'issue de l'exécution d'un contrat). 

 

Il est également précisé que ces fonds peuvent être placés exclusivement sur des comptes à terme ouverts 

auprès de l’Etat ou en titres émis ou garantis dans les conditions de l’article L1618-2 du code général des 

collectivités territoriales ; et néanmoins que les valeurs mobilières provenant de libéralités peuvent 

conservés jusqu’à leur réalisation ou leur échéance. 

 

Dans ce cadre, si les conditions précisées ci-dessus sont réunis et que la situation de trésorerie du syndicat le 

permet, des dépôts à terme pourront être réalisés afin d’optimisation de la trésorerie disponible. 

 

Une information régulière des instances (commission gestion, bureau et comité syndical) sera effectuée. 
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PARTIE IV : Pilotage et qualité 
 

Chapitre I - Outils de pilotage 
 

Contrôle de gestion 
 
Pour donner suite à la préconisation effectuée par la Chambre régionale des Comptes en 2014, une unité de 
contrôle de gestion a été mise en œuvre. Dans ce cadre, des éléments de pilotage sont mis en œuvre : 
 

Prospective 
 
Afin d’étudier la mise en œuvre des orientations de prévention et de traitement des déchets, une prospective 
est actualisée régulièrement. Cette prospective dont le pilotage est assuré par le contrôle de gestion est 
réalisée de façon transversale. 
 
Actualisée annuellement, elle est présentée aux instances élues notamment à l’occasion du débat 
d’orientations budgétaires 
 

Etude des coûts 
 
Le contrôle de gestion réalise des études ponctuelles de coûts à la demande du Directeur. 
Le contrôle de gestion pilote la réalisation du coût de gestion du service déchets suivant la méthode compta 
coûts compilés à partir de la matrice Trivalis et les 17 matrices des collectivités adhérentes au syndicat. 
 

Processus et procédures 
 

L’ensemble des fichiers de préparation budgétaires et de suivi budgétaires sont mis en place par le contrôle 

de gestion. 

 
 

Chapitre II - Qualité 
 

Trivalis et la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP) de Vendée ont engagé depuis 2010 
une série de programmes d’actions et d’amélioration de la gestion comptable et financière. 
 

Certificabilité et fiabilité des comptes 
 

Trivalis, a signé trois conventions de partenariat avec la DDFIP en 2012, 2016 et 2019. 
 

La première convention (2012) était articulée autour de 4 axes : 
 

• Faciliter la vie de l’ordonnateur, en développant, en enrichissant et en dématérialisant les échanges. 

• Améliorer le service aux usagers : maîtriser les délais de paiement et améliorer les conditions de 
recouvrement en modernisant et en optimisant les chaînes de recettes et de dépenses. 

• Offrir une meilleure lisibilité aux décideurs en améliorant la qualité comptable. 

• Développer l’expertise fiscale, financière et domaniale au service des responsables. 
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La convention établie pour la période 2016-2019 décline 4 axes de progression : 
 

• Accompagner et fiabiliser les échanges. 

• Améliorer l’efficacité des procédures sur la chaîne des dépenses et recettes. 

• Renforcer la qualité des comptes. 

• Développer l’expertise fiscale et financière comme aide à la décision. 
 

La mise en œuvre de ces deux conventions s’est traduite notamment par la réduction des délais de paiement, 
une meilleure connaissance et gestion du patrimoine. 
 
Un engagement partenarial a été renouvelé pour les années 2019-2022. 
La convention et l’engagement partenarial sont annexés au présent règlement. 
 
Il est précisé, une synthèse sur la qualité des comptes du syndicat est mise en œuvre avec le service de 
gestion comptable et la DDFIP de Vendée, à partir des comptes 2024. 
 

Contrôle des factures 
 

• Factures d’exploitation. 

• Autres factures de fonctionnement. 

• Dépenses d’investissement. 

• Factures émises. 
 

Dématérialisation 
 

Trivalis a organisé le passage au PESV2 en 2011. 
 
Le syndicat a poursuivi sa démarche et souhaite dématérialiser l’ensemble de la chaîne de traitement 
comptable. La signature électronique des mandats a ainsi été mise en œuvre depuis le 1er juin 2012. 
 
Dès 2015 une plateforme de dépôt des factures a été mise en œuvre, et il a ainsi été proposé aux prestataires 
d’anticiper la mise en place de CHORUS. 
 
La dématérialisation des procédures de marchés publics (signature électronique) a été expérimentée 
à l’été 2018 avant d’être généralisée depuis l’automne 2018 (obligation règlementaire : 1er octobre 2018). 
 
Le syndicat a également déployé en 2019 une plateforme pour mettre à disposition des tiers privés les 
factures émises par Trivalis supprimant ainsi les émissions papiers de celles-ci. 
Parallèlement, la signature dématérialisée des commandes a été expérimentée puis généralisée courant 
2020. 
 
Mi 2022, Trivalis a progressivement mis en place une dématérialisation des commandes (de la préparation à 
la signature) intégrée à l’applicatif financier e.sedit, complète pour les bons de commande et partielle pour 
les fiches commandes (uniquement la préparation en cas de cosignature). La recherche d’une solution 
intégrée d’approbation conjointe (par le titulaire et Trivalis) est en cours. 
 
Et depuis mi 2022, Trivalis a mis en place le PES marchés, avec la transmission - préalable aux paiements - de 
la structure administrative et financière des marchés, accords-cadres et marchés subséquents. 
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Contrôle d’exécution 
 
Chaque année, Trivalis réalise un budget prévisionnel N+1 adopté en décembre de l’année N. 
 
Un fichier de suivi et de contrôle d’exécution a été mis en place par grandes catégories de dépenses et de 
recettes (exploitation, prestations sur ouvrages, reventes de matériaux…) afin de pouvoir comparer les 
différents résultats. 
Trimestriellement, des réunions d’échanges sont organisées pour justifier des différents écarts entre le 
budget prévisionnel et le réalisé. L’objectif final est de vérifier la cohérence d’exécution, ajuster si nécessaire, 
et anticiper les évolutions futures. 
 

Contrôle Allégé Partenarial 
 
Une convention triennale de Contrôle Allégé Partenarial (CAP) relative à la gestion des ressources humaines 
et de la paie a été signée en 2016 et renouvelée en 2019 pour la période 2019-2022. 
Le CAP « paie » est renouvelé pour la période 2023-2026. 
 
De plus, une lettre de mission relative au diagnostic préalable au contrôle partenarial de la chaîne de dépense 
des frais de déplacement TRIVALIS a été signée en octobre 2019. Une convention est également signée. 
 
Un rapport annuel sur la fiabilité, faisant état des actions menées, est présenté tous les ans au Comité 
Syndical. 
 
 

Chapitre III - Perspectives 
 
Trivalis déploie progressivement un contrôle interne qui a vocation à renforcer la qualité des comptes et des 
opérations associées. 
 

• Identification des indicateurs et des contrôles à opérer (échantillonnage) : 
- qualité des validations de factures, 
- qualité des pièces de mandats, 
- délai de paiement interne… 

 
• Evaluation et traçabilité des processus et adaptation des procédures 

(Identification, modification ou création) 
 

• Suivi des restes à réaliser, des rattachements, des restes à recouvrer et des garanties. 
 


